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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 
Décret n° 51-1175 du 9 octobre 1951 relatif aux conditions 
d'indemnisation des membres et des rapporteurs du conseil 
supérieur des entreprises de presse. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur “Je du garde des sceaux, ministre de la jnstice, 
ce-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'information et du 
In ISiFre du budget, 

Vu la loi n° 49-994 du 11 mai 1946, notamment son article 2%; 

Vu Le décret n° 46-1979 du 6 septembre 1946 relatif à l'orga- 
nisation et au fonctionnement du conseil supérieur des eutre- 
prises de presse; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

. 4, — I] est alloué, pendant la durée de ses fonctions 

pres au conseiller d'Etat président du conseil supérieur 

jes entreprises de presse, une ‘indemnité annuelle de 130.000 F. 


Art. 2, — Les membres titulaires du conseil supérieur des 
enweprises de presse ou leur représentant reçoivent des vaca- 
tions qui sont fixées à 1.200 F pour chaque séance. 

Si plusieurs séances sont tenues dans le même mois, elles ne 
pourront donner lieu à rétribution que lorsqu’ oies ‘dureront 
plus de trois heures. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
rsqu'il s'agit de fonctionnaires en activité de service, 


1 


At, 3. — Les rapporteurs près le conseil supérieur des entre- 
ses de presse perçoivent des vacations dont le taux unitaire 
pe . excéder 300 F, s'il s'agit de non fonctionnaires, et 

20 F s'il s’agit de fonctionnaires en activité de service. 
Le n nombre de vacations à allouer pour chaque dossier ne 
peut ètre supérieur à dix. 

Le montant total des vacations allouées 

peut excéder 48.000 F par an. 


à chaque rapporteur 


Art, 4, — Les présidents, membres et rapporteurs du conseil 
rieur des entreprises de presse résidant habituellement en 
province, perçoivent, à titre d’indemnité pour frais de dépla- 
, rene: les indemnités allouées au personnel du groupe I. 
es dispositions du présent article ne sont pas applicables 
lorsqu'il s'agit de fonctionnaires en-activité de service. 


1pt 


Art. 5. — Les états de frais et de vacations établis par les 
intéressés sont vérifiés et certifiés exacts par le président du 
conseil % de Fi des entreprises de presse et transmis au 


ministère de l’ information. 


ée 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le vice- 
prés du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
In} ques. le ministre de l'information et le ministre du budget 
gés, or 5 en ce qui le concerne, de l'exécution * 
sé ni décr qui sera publié au Journal officiel de la 


mi jue trrhciie et prendra effet à compter du 4* janvier 


sont ( ha] 


Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 
R. PLRVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ROBERT BURON. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice 
EDGAR FAURE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 octobre 1551 portant nominations, R 
démission de suppléants de juees de paix et conférant l'honorartat, 


Par décret en date du 9 octobre 1951: 

Sont lomimés supyléants des juges de paix des { 

Audeux Doubs}, M. Emey (André), en remplacement de M. Mon- 
aël, qui a été alteint par la limile d'âge. 

Barjols ,Var), M. Coambonnet (Charles), en remplacement de 
M. Barbier, qui a élé atleint par la limite d'âge. 

Le Hlanc Indre}, M. Caillault (Léonide), en remplacement de 
M, Chabrier, qui a été alleint par la limile d'âge. 

Blusie (Haute-Loire), M Barres (Auguste), en remplacement de 
M. lixer, dont la démission a été accaptée. 

Les Ecl helles {Savoie}, M. Brunet (Pierre), en remplacement de 
M. Burdin, qui a été alleint par !a limile d'âge. 

La Grave (llautes-Alpes), M. Jacob ‘Léopold), en remplacement de 
M. jacob (Eugène), qui a été atleint par la limite d'age. 

Huelgoat (Finistère), M. Le Nours (Jean), en remplacement de 
M. Livinec, dont la démission est acc2plée. 

Londinières (Seine-inférieure), M. Palemon (Germain), en rem- 
placement de M. Reiel, dont la démission a été acceptée. 

Londinières (Seine-intérieure), M. Arinal (René), en remplace- 
ment de M. Vivier, décédt, 

Muintenon (Eure-et-Loir), M. Rivard (Paul), 
M. Lejars, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Maromme (Seine-inférieure;, M. Blondel (Louis), en remplacement 
de M. Joly, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Mouy (Oise), M. Mercier (Auguste), en remplacement de M. Gel- 
lee, qui a été atteint par la imite d âge. 

Pellegrüe (Gironde), M. Deson (Pierre), en remplacement de 
M. Morang>, qui a été admis à cesser ses fonctions. 

Koquermaure (Uard), M. Prade (Charles), en remplacement de 
M. Granier, qui a été attein: par la limite d âge. 

Saint-Ambroix (Uard), M. Peyric (Louis), en remplacement de 
M. Salamon, qui a été atteint par la limite d’âge. 

San-Lorenzo (Corse), M. Luciani (Bapliste), en remplacement de 
M. Luciani (Chris tophe), décédé. 

Tournon-Saint-Martin {indre), M. Appert-Coliin {Guy), en rempla- 
cement de M. Reverdiau, qui a élé atteint par la smile d'âge. 

Est acceptée la démission de M. Miramond, 
paix de Lisle-sur-Tarn (Tarn). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Charon, ancien suppléant du juge de paix de 
krenne (Indre) 

M. Cherpin, ancien suppléant du juge de paix de Perreux 

M. Reverdiau, ancien suppléant du juge de paix de Tourn 
Marlin ,lndre),. 


intons de 


en remplacemeut de 


éant du juge de 


Mézières-en- 


(Loire), 
n-Saint- 





— ++ 


Autorisation au juge de paix d2 Lamenñniin de tenir 
une audience foraine mensuelle à Saint-Esprit. 


Le fMurde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 24 ventüse an IX; 

Vu la loi du 21 mars 13%; 

Vu la 101 du 12 juillet 1905 : 

Vu ie décret du 25 août 197 relatif à l’organisation judiciaire des 
départements de la Guadeloupe, de la uuyane fr inçaise, de La “Mare 
unique et de la Réunion; 

Vu l'article 10 du äécret du 1° septembre 19359 tendant à assurer 
en temps de guerre le fonctionnement des cours et triouna:ix et la 
sauvegarde des archives, modifié par la loi validée du 4 mars 1941; 

Vu la loi du 31 décembre 1950 et notamment son article 31 proro- 
geant jusqu'au 31 décembre 1951 cerlaines dispositions du décret du 
1er septembre 1939; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1947 fixant le taux des indemnités attribuées 
par les Communes aux juges de paix pour Ja tenue d'audiences 
lorqires; 

Vu la délibération en date du 25 juin 1950 par iaqueila le conseil 
municipal de Saint-Esprit a émis le vœu que suil créée une audience 
icraine dans celte commune; 

Vu la délibération en date dudit conseil municioa! relative à l'in- 
demnité fixée par l'arrêté précité du 12 mai 1947; 

Vu l'avis favorable du préfet, 


Arrête : 
Art, 1er, — Le juge de paix de Lamentin est autorisé à tenir 
Chaque mois une audience supplémentaire à Saint-Esprit. 
Art, 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 


de l'exécution du présent arrêté 
de la République française, 


Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 
Le garde des 


; qui sera publié au Journal officiel 


sceaux, ministre de la 
Par délégation 

Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER, 


he. D 
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Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrété du 4 octobre 4951, M. Ribas, auditeur au conseil d'Etat, 
est adjoint à la commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre en qualité de rapporteur, en remplacement de M. Barton, 
auditeur au conseil d'E‘at, démissionnaire. 


+0 





Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 9 octobre 1951: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite. 

A compter du {4e novembre 1951: M. Malgoire (Albert), surveillant 
({re classe) au cenire pénitentiaire de la Ce!l2-Saint-Cloud ° (appli- 
caticn des dispo-itions de l'article 5, $ 1°, du code des pensions 
c.vues et nulitaires) 

A compler du Ir novembre 1951: Mie Tricot {Constantin?), sur- 
veiiante (ire classe) à la maison <entrale de Rennes (application 
des dispositions de l'article 4, 8 1er, du code des pensions civiles 
‘t militaires) 

Est rapporté l'arrêté du 24 août 1951 en tant qu'il æmute, par 
nécessité de service, à la prison eentraie de Doullens: Me Esnault 
(Jeannine), éducairice (ire classe) à la maison centrale de 
Hagucnau. 

Sont mutés, par nécessité de servicr, en a même qualité : 

A a maison d'arrêt de Bordeaux: M. Bontemps (André), sur 
veillant {3° classe) à la maison centraie de Fontevrauit. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: 

M. Arotchiren (Jean), surveillant {4° classe) à la maison d'arrêt 
de Payonne 

M. Vroussmie (léon), surveillant {4 classe) à la maison de cor 
rechion d'Orkans. 

M BRruntt (Etenne), surveillant (3e ciasse) à Ja maison centrale 
de Melun. 

M. Costemale (Pierre), surveillant (4° classe) à d maison d'arrct 
de Bayonne, 

M Grandner (Joseph), surveillant (2 classe) aux prisons de 
Fresnes. 

M. Lagarde (Léopold), surveillant {4e classe) à la maison d'arrêt 
de Bordeaux. 

M. Magne (Lucien), surveillant (2 classe) aux prisons de Fresnes. 

M. Neveu {René}, surveillant (3° classe) à la ma:son d'arrêt de 
Fordeaux. 

M. Parrel (Fernand), surveillant (2° classe) au centre pénitentiaire 
de la Celle-Saint-Cleud. 

Sont rmutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Toulon: M. Curteggiani (Pierre), surveillant 
che! adjoint {tre classe) à la maïson d'arrêt de la Santé (à compiler 
du 19 novembre 1951). 

Aux prisons de Mulhouse: 

M. Mosser (Dagobert), surveillant {ke classe) à la maison centrule 
d Ersisheirn. 

M. Jourdain (Robert), surveillant (fe classe) au centre péniten- 
liuire Ney à Foul. 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Birr (Nicolas), surveiliant 
(ie classe) aux prisons de Mulhouse. 

Est nommée, par nécessité de service, surve:Tlante de pelit effectif 
(3 classe) à la maison d'arrêt de Toulon: Mme Corteggiani {Marir), 
surseillante auxiliaire de grand effectif aux prisons de Fresnes (a 
compter du 19 novembre 1951). 





ne. pme 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


mme 


Décret n° 51-1176 du 11 octobre 1951 fixant les indemmités 
allouées aux divers personnels de l'atministration centrale 
du ministere des affaires étrangères, 


Le président du conseil des ministres, | 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
uomiques, du minisire du buëget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1955 portant réforme des trai- 
" tements des fonctiannaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 
Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 pour l'exer- 
cice 1951 (ministère des affaires étrangères) ; 





——— 
Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le BOuveau 

régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

susceplibles d'être aecordees au personnel civil de l'Ett- 

Vu le decret n° 50-1249 du 6 octobre 1930 portant relève. 
ment des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
susceptibies d'être attribuées à certains personnels civils de 
l'Etat; 

Le conseil des ministres eutendu, 

Déerète : 

Art, 1*, — Les personnels ci-après désignés à qui des obli. 
giuous de service supplémentaire sont imposées de manière 
permanente, en raison de leurs fonctions, sont rémunérés des 
travaux supplémentaires qu'ils effectuent au moyen d’indem. 
nités forfaitaires. + 

Ces indemnités ne peuvent dépasser les taux maxima ci-des. 
sous et sont attribuées dans la limite des crédits calculés par 
appiiration des taux moyens suivants : 


























TAUX ANNUELS 

CATÉGORIES Taux | ul 
maximum, moyen, 

LL 
francs. francs, 

Chef du service intérieur....... ss oies 42.000 2,000 
Inspecteur du matériel.........…. SEC RE 35.000 25.000 
Inspecteur adjoint du matériel... . ss... 36.000 24.000 
Chef surveillant.,...... SRE MERE CREME 38.000 25.000 
DRE TRUST honoré enocscionhersactanttess 36.000 24.000 
BTAISRGIOr ....--ssvososssesccvscvessvossosssee 30.000 20 .000 
DT RL idées 38.000 23.000 
MONT 00 CHE... sssouonss retiens 30.000 20.000 
Huissier de direction... ..…...s.vescsves eee ee 24.000 18.000 
Suis CORNE... oessccoscorscessse 36.000 20.600 

Agent du service intérieur chargé de l’argen- 

trie ...... éitos soso rocade ose 30.060 20.000 
Courrier facteur. ...... LA RENE IEEE | $ 30.000 20.000 





Art. 2. — Les agents du service intérieur qui ne bénéficient 
pas des indemnités prévues à l’article te vivent les indem- 
nités suivantes lorsqu'ils sont chargés de veïlles, rondes de 
nüit ou gardes de dimanches on jours fériés. 

Pour les veilles et rondes de nuit, de dix-neuf heures à sept 

360 


heures ....... dé ondix mit Hibe-r is RÉ no 1 
Pour les gardes de jour (dimanches et fêtes) de 
sept heures à dix-neuf heures. ........ CPR 500 


Art. 3. — Il est alloué au personnel du service du chiffre une 
indemnité forfaitaire annuelle de veille et de responsabilité 
fixée comme suit: 

A NP TI DUO NP RIERR ses. 02,000 F. 

Chiffreurs principaux. .............. se ue css. 2.000 

Chiffreurs de classe exceptionnelle, de 1" et de 
2e ciasse, stagiaires et auxiliares du service du 
CORRE msn socnuse RP TER" OR ERES vnvonesssss 2.000 

Art, 4. — Les indemnités prévues aux articles 47, 2 et 3 
ci-dessus sont exclusives et toutes autres rémunérations 
horaires ou forfaitaires pour travaux supplémentaires. 

Elles we peuvent être atiribuées en aucun cas aux agents 
lagés par nécessité absolue de service. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
ER décret et notamment celles du décret n° 48-348 du 
28 février 1948. 

Art, 6. — Le ministre des affaires étrangères, le vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, ke ministre du budget et ie secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du ?* janvier 1951. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le vwice-présilent du consei, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseë, 
FÉLIX GAILLARD. 
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Administration centrale. 


par arrêté du 5 octobre 1951, M. Gillardot (André), administrateur 
etvii de 3e classe, est détaché auprès du ministère des affaires étran- 
vères en qualité de conseiller technique (emploi lemmporaire}), pour 
une période de trois ans, à compter du {er avril 1951. 
8 — 


= 


Par arrôté du 5 octobre 1951, M. Richard, secrétaire d'administra- 
ton de fre classe, est détaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères, en qualité de chef de bureau (emploi temporaire}, pour 
une période de trois ans, à compter du fer avril 1951. 

+ + 





Par arrêté du 5 octobre 1951, M. Neumann, secrétaire d'adminis- 
tration de fre classe, est détaché auprès du ministère des affaires 
étranzères, en qualité de sous-chef de bureau (emploi temporaire}, 
pour une période de trois ans, à compter du 1er avril 1951. 

—————— 68 0— 


Par arrêté du 5 octobre 1951, Mme Treuil, secrétaire d’adminis- 
tation de tre classe, est détachée auprès du ministère des affaires 
étrangères, en qualité de chargée dé mission de ? catégorie, pour 
une période de trois ans, à compter du fer avril 1951, 

6 8-8————— 


Par arrêté du 5 octobre 1%1, Mile Dufau, secrétaire d’administra- 
tion de 2e elasse, est détachée auprès du ministère des affaires 
étrangères, en qualité de chargée de mission de 3 catégorie, pour 
une période de trois ans, à compter du ler avril 1951. 

8 S—— — 


_ 


Par arrêté du 5 octobre 1951, M. Cailot, secrétaire d’administration 
de 2e ciisse, est détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
en qualité d’agent contractuel, pour une période de trois ans, à 


compler du {°r avril 1951. 
6 2—— 


Par arrêté du 10 octobre 1951: 


M. de Testa (François-Léopold-Marie-Henri), administrateur de 
# classe, 4° échelon, placé en service détaché auprès des services 
des affaires allemandes et autrichiennes, est réintégré dans les cadres 
du ministère des affaires étrangères le {er novembre 1949. 

M. de Testa (Françnis-Léopold-Marie-Henri), administrateur de 
# classe, 4 échelon, est placé en service détaché auprès de la 
résidence générale de France à Tunis, en qualité de chef de la 
Fan né, à compter du der novembre 1919 jusqu’au 
d . 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par nrrêté du 40 octobre 1951, M. Robert Fouquart, attaché de 
2 classe, 3% échelon, en fonction à la prélecture du Nord, est placé 
en position de service détaché pour cinq ans, à compter du 1° rmars 
1%1, pour exercer les fonctions de chargé de mission anprès de la 
ps ie À générale de la sûreté nationale (services techniques trans- 
missions 

— 8-6 —— 


Par arrôté du 10 octobre 194, Mme Cluzel (Roseline), agent de 
bureau de 3° classe, du cadre complémentaire à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, est placée pour une période de cinq ans, à« 
compter du 1® juillet 1950, dans la position de service détaché en 
qualité d'employée de bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à 
ladite préfecture. 


—— 0 2 — 


Par arrêté du 10 octobre 1951, Mme Parveau (Marie), agent de 
bureau de 3e classe, du cadre complémentaire à la préfecture du 
Cher, est placée pour une période de cinq ans, à compter du 
1er juillet 1%0, dans la position de service détaché, en qualité d'em- 
pa de bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à ladite pré- 
ecture, 


è —— © à —— 


Par arrêté du 10 octobre 1951, M. Hugues (Léopold), agent de 
bureau de 3% classe, du cadre complémentaire à la préfecture des 
Hautes-Alpes, est placé pour une période de cinq ans, à compter du 
1er juillet 1950, dans la position de service détaché, en qualité d’em- 
mm de bureau recruté sur contrat de 2 échelon à ladite pré- 
eclure. 


— 0 &——— 





Par arrôté du 10 octobre 1951, Mlle Perraud (Simone), agent de 
bureau de % classe, du cadre complémentaire à la préfecture de la 
Dréme, est placée pour une période de cinq ans, à compter du 
{er juillet 19%, dans la position de service détaché, en qualité d'em- 
ployée de bureau recrutée sur contrat de à échelon à ladite pré- 


fecture. 
9 —— 


Par arrûté du 10 octobre 1954, Mlle Avæeri (Anne-Marie), agent de 
bureau de 4% classe, du cadre complémentaire à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, est placée pour une période de cinq ans, à 
compter du fer juillet 490, dans la position de service détaché, en 
qualité d'employée de bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à 
ladite préfecture. 

— + 0 2— -———— 


Par arrêté du 10 octobre 1951, M. Castan (Edouard), agent ce 
bureau de 4° classe, du cadre complémentaire à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, est placé pour une période de cinq ans, à compter 
du 4+ juillet 4950, dans la position de servire détaché, en qualité 
d’employé de bureau recruté sur contrat de 2° échelon à ladite pré- 


fecture. 
— 4 © &————— 


Par arrèté du 10 octobre 1951, Mlle Fruquiere Marguerite), agent 
de bureau de 4° classe, du cadre complémentaire à la préfecture du 
Cantal, est placée pour une période de cinq ans, à compter du 
jer juillet 1950, dans la position de service délaché, en qualité d'ern- 
ployée de bureau recrutée sur contrat de æ échelon à ladite pré- 
fecture. 

———— © &————— 


Par arrêté du 10 octobre 1951, M. Hénaff (Jean), agent de bureau 
de % ciasse du cadre complémentaire à la préfecture du Finistère, 
est placé pour une période de cinq ans, à compter du ter jui.let 4959, 
dans la position de service détaché, en qualité d’employé de bureau 
recruté sur contrat de 5 échelon à ladite préfecture. 


——— 0 à — 


Par arrêté du 10 octobre 1951, M. Plantade (Edmond), agent de 
bureau de 4e classe du cadre complémentaire à la préfecture de 
l'Aude, est placé pour une période de cinq ans, à compter du 
ter juillet 1950, dans la position de service détaché, en qua:ité 
d'empioyé de bureau recruté sur contrat de 2 échelon à ladite 
préfecture. 


Par arrêté du 10 octobre 1951, M Simion (Laurent), agent de 
bureau de 4° classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 
Haute-Garonne, est placé pour une période de cinq ans, à compter 
du 1er juillet 1950, dans la posilion de service détaché, en qualité 
d'employé de bureau recruté sur contrat de % échelon à ladite 


préfecture. 
———— à D — 


Par arrêté du 10 octobre 1951, M. Thomas (Jean), agent de bureau 
de 4e classe du cadre complémentaire à la préfecture de la Haute- 
Garonne, est placé pour une période de cinq ans, à compter du 
4er juillet 1950, dans la position de service détaché, en qualité 
d'employé de bureau recruté sur contrat de 2° échelon à ladite 
préfecture. 

mn là QG 


Par arrêté du 10 octobre 1954, Mlle Vincent (Madeleine), agent de 
bureau de 4% classe du cadre complémentaire à la préfecture de 
l'Ardèche, est placée pour une période de cinq ans, à compter du 
1er juillet 1950, dans la position de service détaché, en qualité 
d'ermployée de bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à ladite 
préfecture. 

6 © ©-————— 


Par arrêté du 10 octobre 4951, Mme Berenguier (Gabrielle), agent 
de bureau de 5° classe du cadre complémentaire à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, est placée pour une période de cinq ans, à compter 
du 1er juillet 1950, dans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à ladite 
préfecture. 


——— 8 2 


Par arrêté du 10 octobre 1951, Mme Volant (Marcelle), agent de 
bureau de 5° classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 
Corrèze, est placée pour une période de cinq ans, à compter du 
fer juillet 1950, dans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau recrutée sur contrat de 4° échelon à ladite 
préfecture. 


st. $ Ge E 
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Citations à l’ordre de l'armée. 

Par d on n° 33 du 4 4 bre 1951, sur la proposition du secré- 
taire d'Elat à la gueÿïre e vice-président du conseil, ministre de 
Ja défer nai e, Cle 

A l'ordr® de l'armée. 
André (Josepl,), maréchal des logis, groupe de marche du 64 régi- 
ment d'a { 
Audry (Jean), 1aaréctal des logis, {er régiment de chasseurs, 3° esca- 
Bernurd (Marvel), maréchal des logis, bataillon de marche du 1 régi- 
ment de chasseurs 
} \ (He 1), lieutenant 3e bataillon Thal 
Bosq \ de Frescheville (Ala lieutenant, 3e bataillon Thaï, 
Bousquet (Jacques), lieutenant, 4/2 régiment étranger d'infanterie, 
1i npaf 
Bui-Pho-Cl1, mi 603, adjudar ef, régiment d’infanterie <olo- 
ile du Mar mraando 
Burguière (André-Paul), lieutenant, fer bataillon de marche indo- 
hin . 
Cales {Claude-Marie-Pierre), lieutenant, 7e balaillon de parachutistes 
ONaux 


Charten UJean-Marie-Joseph), Jieutenant-colonel, compagnie de com- 
nandement de la zone Sud (commandant le secteur de Thai-Binh). 


Cillerio (Antoine sergent-chef, fre compagnie des forces côlières 
] Tonkin 
Col 4 (André-Sylvain), licutenant, 22° groupe aérien d'observation 


4 


Coudert (Jean), sergent-major, état-major, 
marocains en Extrème-Orient. 

Derquenne (Henri-Joseph), lieutenant, groupe de marche du 64e régi- 
ment d’arlillerie. 

Durand (Gabriel-Victor-Emile) 
côtières du Tonkin. 

Eckart (Helnz), caporal, 2e bataillon étranger de parachutistes, 

Fouasson (Gérard), sergent, forces côtières du Tonkin. 

Garond (Jules', adjudant-chef, 4e bataillon vielnamien. 

Gaud ;Jacques-Vidian), lieutenant, {er régiment étranger de cava- 
lerie 

Gauld (Gilbert-Jean), lieutenant, 

Gosse (Germain-Robert 
du Tonkin. 

Gredin (Amédée-Hubert-Julien), soldat de 2° classe, 2/6° régiment 
de tirailleurs marocains, 1re compagnie. 

Gueyger (Claude-Alfred), lieutenant, 1/6° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Guillet (Pierre-André), 
général. 

Hadjout Mohammed, mle 72, sergent-chef, 2e bataillon de marche 
du 1 régiment de tirailleurs algériens. 

Ha Van Dai, lieutenant assimilé, 1er bataillon de marche indo- 
chinois. 

Huriaux (Yves-André-René), 
giment d'artillerie. 

Adir Mouloud Ben Rezki, capitaine, 2 bataillon de 
1er régiment de tirailleurs algériens, 7° compagnie. 

lehle (Guy-Bernard), médecin lieutenant, 3e tabor marocain. 

Lach Yoeun, sergent, mle 273, fer bataillon de marche d’Extréme- 
Orient. 

Lapeyre (Jean), lieutenant, 5° batterie du 11° régiment d’artillerie 
coloniale du Maroc. 

Larousse (Emile-Camilie), adjudant-chef, 3e tabor marocain. 

Lathuille (Albert-Jules}, sergent, 2e bataillon de marche du 1er régi- 
ment de tirailleurs aïgériens, 5° compagnie. 

Lazzaro (Roger), sergent, 6° bataillon montagnard, 4° compagnie. 

Longeret (Georges), lieutenant, 2e bataillon étranger parachutiste 

Loustaiot (Célestin), sergent-chef, 6° régiment de tirailleurs maro- 
cains, 2e bataillon. 

Mai Luu Ngoc, lieutenant vietnamien, 18° bataillon vietnamien. 

Marques (Jean), sous-lieutenant, 3/4° régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Mathieu (Marius), capitaine, fer tabor marocain, 58° goum marocain. 

Monge (Henri-Jean-Pierre), sous-lieutenant de réserve, 2 bataillon 
de marche du 6° régiment de tirailleurs marocains. 

Mongin (Jean), adjudant, 111/%4 régiment de tirailleurs marocains 

Mosconi (Andernos), leutenant, 8e bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 

Navarro (Emile), maréchal des logis chef, bataillon de marche du 
fer régiment de chasseurs. 

Noirot (Jean-Emile), médecin lieutenant, 8° groupe de spahis algé- 
riens portés, 


groupement des Tabors 


bataillon des forces 


lieutenant, 


3e batailion Thaï. 
adjudant, {re compagnie des forces côtières 


chef d'escadron, 61° compagnie de quartier 


lieutenant, groupe de marche du 64° ré- 


marche du 





Oubenour Mohamed Tayeb, mle 79%, soldat de 2e classe, 4e bataiile n 
de marche du 7e régiment de tirailleurs algériens. 

Pauchon (André-Jean), lieutenant, 11e régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc. 

Perron (Gabriel-Etienne-Marie)}, chef de balaillon, 27% bataillon de 
marche de tirailleurs sénégalais. 

Pessiglione (Jean-Jacques), maréchal des Jogis chef, 5e batter 
ile régiment d'artillerie coloniale du Maroc. 

Petot (Bernard), lieutenant, 4er bataillon de marche indochinois. 

Pham Van Gy, caporal-chef, fer batailion de marche indorhinois. 

Quan Trong Giao, mle 47280, sergent-chef, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, commando. 

Raval (François-Marcei), capitaine, fer tabor marocaïn, 5% goum 
Inarocain. 

Remy (Claude), maréchal des logis, 8 groupe de spahis algériens 
portés, 

Ruef (Pierre), capitaine, groupe de tabor marocain d'Extréme. 
Orient, élat-major. 

Buffet {Louis-Marie), adjudant, C. €. B. des forces côlières du 
Tonkin. 

De Sesmaisons (Gabriel-Georges-Marie}, lieutenant, régiment d'in 
fanlerie coloniale du Maroc. 

Taro (Paul-Louis-Eugène), chef de bataillon, 2e division de marche 
du Tonkin. 

Thiers (Raymond-Jean-Pierre), chef de bataillon, secteur autonome 
de Ninh-Giang. 

Tournier (Bernard-André-René), sergent, Ge régiment de tirailleurs 
marocains, 2 bataillon. 

Veirier (Alexis-Louis), adjudant-chef, 17 régiment de chasseurs 

Vendeuil (Paul), lieutenant-colonel, commandant les transmissions 
des forces terrestres du Sud Viel-Nam. 

Villecroze (Augusle-Jean-Hippolyle), adjudant-chef, 4 tabor 
cain, 9% goum marocain. 

Vitrant (Gilbert-Charles-Achille), adjudant, élat-major, groupe de 
tabor marocain d'Extréme-Orient. 

Weisser (Charles-Gustave), sous-lieutenant, bataillon de marche du 
jer régiment de chasseurs 

Wilbois {Louis), sergent, {fr bataillon de marche indochinois. 
Ces citations comportent J’altribulion de la Croix de guer'e des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


IC, 


Maro 


RÉGUI ARISATION 


Angol (Hervé-Alfred-Jean-Pierre), chef d’escadron, 4 régiment de 
chasseurs, 

Aomar ben Belaid, caporal, fer bataillon de marche du 4° régiment 
de tirailleurs marocains. 

Arrestier (René), soldat de fre classe, 1er régiment de chasseurs 
Belin (Amédée), maré:hal des logis, 3e batlerie, 11° régiment d’artil- 
Jerje coloniale du Maroc. 

Ben Ali Ali, caporal, 4° bataillon de marche du 7° régiment de tirail- 
leurs algériens. 

Bergeal (Guy-Elie), capitaine, 2e C. L. T. 

Bridot {André}, sous-lieutenant, 4e bataillon vielnamien., 

Capy (Claude-Louis-Léon), lieutenant, groupe de "naïche du 6e régl 
ment d'artillerie. 

Chouabli Laid, caporal-chef, 4e bataillon de marche du 7e régiment 
de tirailleur: algériens. 

Chung Nguyen Van, 2e cannonnier, {1e régiment d'artiierie <olo- 
niale du Maroc, 5 batterie. 

Delayen (Jean-Louis), capitaine, régiment d’infanteris co:oniaie du 
Maroc, 

Deluc (Georges), 
portés. 

Diallh Mansah, caporal, C. F. T. S. V., secteur de My!'ho. Celte 
citation annule la cilation à l’ordre no 1040 du 3 juillet 4951. 

Do Van Chuoi, brigadier-chef, bataillon de marche, 1er régiment de 
chasseurs, 

Duchesne (Guy), batafllon de marche, 

Dulac (Léon), colonel 

Dumas-Delage (Pierre), capitaine. 
Cette citation annule et remplace Ja citation à l’ordre no 413 

du 6 juillet 4%51. 

Duroudier (Louis), adjudan!-chef, 
marocains. 

Etienne (Marcel), maréchal des logis, bataillon de marche, 1er régi- 
ment de chasseur. 

Fustec (Robert-Eugène), médecin Jieulenant, groupe mobile n° 4. 
tle citation annule la citation à l’ordre no 12% du 20 juillet 1951. 

Gabillot (Marcel), médecin commandant, D. A. I. C., zone opéra- 
tionnelle du Tonkin. É 

Gougeon (Raymond), sergent, 2/53 régiment d'infanterie coloniale. 

Gros {Robert}, soldat de 2e classe, 10 G. P. C. P. 

Herman (Roger), 2 cannonnier, 11e régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc, 5e batterie. 

Jodin (Robert), lieutenant-colonel, 


chef d'escadrons, 8e groupe de spahis algériens 


{er régiment de chasseurs. 


411/4 régiment de tirailleurs 
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ls 
‘Kermezlii Mohamed, mile no 1619, soldat de ire classe, 8e groupe de 
spahis algériens portés, 


Lalanne (Paul), 2° canonnier, {fe régiment d'arüllerie coloniale 
du Maroc, 5e batterie. 

Lamotte (Robert), lieutenant, 1er régiment de chasseurs. 

Lennuyveux (René), colonel. 

Marchand (Pierre), lieutenant, groupe de marche du 64% régiment 
d'artillerie. 

Marengo (Fernand-Antoine), lieutenant, 2% bataillon de marche, 


4er régiment de tiraileurs algériens. 

Merot ;Jean), lieutenant, 41e régiment d'artillerie coloniale du Maroc, 
6e batterie. 

Mohamed ben Boujemaa, caporal-chef, 111/ie régiment de 
marocains. 

Mohamed ben Brick, sergent-chef, {er 
4e régiment de tirailleurs marocains. 

Nacer ben Caïd Driss Mejjati, sous-lieutenant, {er bataillon de rnat- 
che du 4° régiment de tirailleurs marocains. 

Nguyen van Huyen, sergent, 11/21e régiment d'infanterie coloniale. 

phong van Ky, soldat de 1re classe, I. C., 7% bataillon de parachu- 
tistes coloniaux. 

Quiles (René), capitaine, groupe mobhile no 4. 

Tissot (Roger-Paul), lieutenant, groupe mobile no 4, 

Xu Nhit Sang, soldat de 2% classe, 1, C., 3% bataillon de parachu- 
tistes coloniaux, 43° compagnie. 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

Méaätres d'opéralions extérieurs avec palme, 


tiral!leurs 


bataillon de mar:hs du 


A TITRE POSTHUME 


Chanson (Charles-Marie-Fernéol), général de brigade, commandant 
les forces terrestres du Sud Viet-Nam. 

Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
Méatres d'opérations extérieurs avec palme. 


+ 





Citation à l'ordre de l’armée aérienne. 


Par décision en date du 9 octobre 1951, le vice-président du conseil, 
Winietre de la défense nationale, cile: 


À l’ordre de l'armée aérienne. 
À TITRE POSTHUME 


WMagnez (Jean-Maurice-Louis), sergent, groupe de chasse 2/5. 


Celte citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1945 avec palme. 


1999- 





—+ + 


Décret du 9 octobre 1951 portant promotion. 
au titre de l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 9 octobre 1951, M. le che! d'escadron de 
endannerie Albert-Gondrand (Georges) est promu au grade de 

utenant-colonel de gendarmerie de l’armée active, au bénéfie 
de l'article 28 de la loi da finanres du %3 juillet 1949, à compter 
de La date de son départ de l’armée active. 


+ 0 + 





Décret du 9 octobre 1951 portant admission dans les cadres français 
d'officiers français musulmans d'Algérie qui servaient précédem- 
ment au titre du décret du 7 février 1940 (armée de terre, troupes 
métropolitaines, active). 


—_—_—_ 


Par décret en date du 9 octobre 1951, les officiers dont les noms 


suivent sont admis dans les cadres français, avec leur grade et 
beur ancienneté de grade, à compter du 1e juillet 1951; 

Infanterie. 

Lieutenant. 


M. Derdour Abdelkader, rang du 25 seplembre 1945. 


Sous-lieutenant. 


M. Lakhdar Hamza ben Chikh, rang du {er janvier 1951, 


Arme blindée et cavalerie. 






Lieutenant. 





M. Hadj Taieb ben Boudiaf, rang du 25 septembre 1944, 


Er 
+ 











Décret du 9 octobre 1951 portant intégrations et promotions 
à titre définitif dans l’armée de terre (rèserves). 


Par décret en date du 9 octobre 1951, sont nommés ou promus à 


RÉSER VES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de capilaine. 
rang du {er juin 196.) 
1921. 


‘endre 


M. Panijel 


(Jacques), né le 22 septembre 


sous-lieutenant. 


Au grade de 
(Pour prendre rang du 4er juin 1943.) 


M. Volland (Georges-Louis), né le 13 septembre 1908. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1945.) 


MM. Chavaut (Paul-Joseph}), né le 21 1909. 
Dubreuil (Lucien), né le 7 juin 1907. 
Huet (Edmond-Gérard)\, né le 1er mai 1907 


I 
Morisse (Jean-Marie), né le 23 


mars 


novembre 1905, 


(Pour prendre rang du 19 mars 1947.) 


1904. 


1 


M. Aller le 17 janvier 


(Boleslaw), né 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 
(Georges-Louis) 


je 


M. Volland 
(Pour prendre rang du 1er juin 1949.) 

Chavant (Paul-Joseph). 

Dubreuil (Lucien). 


Huet (Edmond-Gérard), 
Morisse (Jean-Marie). 


MM 


(Pour prendre rang du {er mars 1951.) 
M. Aller (Boleslaw). 
Artillerie. 

Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 

MM. Belleville (Jean-Gabriei), né le 8 juillet 1935, 

Mouret {Henry-Charles), né le 18 août 1911, 

Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1949.) 
MM. Belleville (Jean-Gabriel). 
Mouret (Henry-Charles). 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1943.) 
M Piasson {Lucien-Louis}), né le 29 avril 195. 


(Pour prendre rang du 4° juin 
1911. 


1915.) 
M. Lenfant (Guy-Armel), né le 6 février 


Au grade de 


(Pour prendre rang du {°r juin 1947.) 


(Lacien-Louis). 


M. Plasson 
(Pour prendre eo du fer juin 1939.) 


M, Lenfant (Guy-Armel 


Train, 
Au grade de sous lieut { 
(Pour prendre rang du {9 j ) 
M. Haÿ (Emile-M né 13 octobre à 
Au grad (ET l 


(Pour prendre ra lu je L 1919.) 
M. Haÿ (Emile-Médéiic). 
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Transmissions. 
sous-lieutlenant. 


du fer juin 1945.) 
mai 1904. 


Au grade de 


(Pour prendre rang 
(Jean-Marie), né le 17 


M. Denardou 


(Pour prendre rang du 1er février 1956.) 


M. Hubert (Jean-Claude), né le 25 juin 1922 


Au grade de lieutenant 


(Pour prendre rang du 1er juin 1949.) 
M Denardou (Jean-Marie), 


(Pour prendre rang Au 1er février 1449.) 


M. Hubert {Jean-Claude). 


Génie. 


A ù grade de sous lirutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1935.) 
Cornelte 1912. 
havre 


(Jules-Dominique), né le 12 décembre 
Aibert-Eugène), né le 31 mars 1918, 
Au grade de licutenant 


(Pour prendre rang du fer juin 1949.) 
MM. Cornetlte (Jules-Dominique). 
Favre {Albert-Eugène). 
Santé. 
MÉDECIN 
Au giade de médecin capitaine. 


Pour prendre rang du 1er juin 1945.) 


M. Leduc (Jean-Félix), n£ le fer mai 1906. 
PHARMACUIEN 
Au grade de pharmacien sous-licutenant. 
(A compter du 18 juillet 1945.) 
(Pour prendre rang du 18 juillet 1943.) 
M. Thiery (Michel-Emile), né le 1er août 1991, 


Au grade de pharmacien lieutenant. 
(Pour prendre rang dn 4 mai 19%.) 
M. Fhiéry (Michel-Emile). 
TROUPES COLONIALES 
Artilierie., 
Au grade de sovs-lieutenant 


(Pour prendre rang du {er février 1948.) 


M. Coulondre (Maurice-Jules), né le 11 février 1913. 
Au grade de lieutenant. 
Po lre rang du fer février 1930.) 


M. Coulond (Maurice-Julesi. 


aucun rappel de solde. 





Décret du 9 ociobre 1951 portant nominations, changement d'arme, 


promotion ei regularisaiions de Situaiion (armee de terre, 

réserves). 

Pa irruié en gate dau : c'obre lo, S ti nommés dans ies cadres 
des officiers de réserve, avi eur grade et leur date de prise de 
ang, à compler ae la da | ils ont élé rayés des cadres 


de l’armée active 
TROUPES COLONIALES 
{re REGION MILITAIRE 
Service de santé. 
M 

Avec le 


n / 
LiCusC HU EE Honel. 





M. Kirsche (Pierre-Char:cs). 





SUBDIVISION DE PARIS 
infanterie, 
Avec le grade de chef de bataillon. 
MM. Thil (Robert). | 
Derroas (Louis-Auguste-Lucien). 
2% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D’ARRAS 
Infanterie. 
Avec le grade de chef de bataillen. 
M. Ribeaux (Louis-Joseph-Jean-Baptiste). 


& REGION MILITAIRE 
Service de santé. 
MÉDECINS 
Avec le grade de médecin colonel, 
M. Mallet (Raymond-Jules-Alexandre-Edmond-Théodore)J, 


Avec le grade de tnédecin lieutenant-colonel. 
M. Beaulès (Omer-Gabriel), 


SUBDIVISIONX DE BORDEAUX 
Artillerie. 
Avec le grade de chef d'escadron. 


M .Longepierre (Raymond-Gaston-Gabriel), 


5 REGION MILITAIRE 
infanterie. 
(Service d'état-major). 
Avec le grade de chef de batailloñ. 
M. Larrouy (Jean-Léon-Dominique). 


7e REGION MILITAIRE 
Service de santé. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de capitaine, 
M, Canivet (Henri-Joseph-François). 


% REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
(Serv'ce d'état-major). 
Avec le grade de colonel. 
M. Candau (Félicien-Joseph-Maurice). 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de commandant. 
M. Plijoux (Adrien-Ernest), 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Georges (François-Eugène-Marius). 


Giudicelli {Antoine-André). 
Service de santé. 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin commandant. 


M. Suignard (Paul-Francois-Marie). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
infanterie. 
Avec le grade de chef de bataillon. 


M. Lene (Edmond-Philippe), 
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COMMANDEMENT EN CHEF 
DES FORCES ARMEES EN EXTREME-OR:IENT 


Artillerie (B. €. M., B. T.) 
Avec le grade de caonel, 


£mile-Gilbert 


M. Guyot (Marie-Louis- 


nd “à NT SUPERIEUR DES FORCES TERRESTRES 
DE MADAGASCAR ET DEPENDANCES 


Service de Santé, 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin colonel, 
M. Raboisson (Pierre-Louis). 


Est nommé oflicier de réserve à titre français avec son g'ade, 
l'officier de réserve à litre étranger ci ipres dési gné: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Avec le grade de capilaine. 
(Pour compter du 14 février 1948.\ 
M. Niodzielski (Serge), du dépôt cominun de la légion étrangère 


Est admis, sur sa demande, par voie de changement d'arme dans 


le service ci-après désigné: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Corps des interprètes. 
Avec le grade de Capitaine. 
(Pour compter du {er septembre 1954.) 
M. Niedzielski (Serge), capitaine d'infanterie, affecté pour adminis- 


tion à L’état-major du ce ommande ment supérieur des forces fran- 
ges en Autriche. 


Est promu: 
TROUPES COLONIAEES 


2 REGION MILITAIRE 
SUBPIVISION D’ARPAS 
Infanterie. 
Au grue de lieulenant-colonel. 
(Pour compter du 9 août 1951.) 
M. Ribeaux (Louis-Joseph-Jean-Bapliste), 


Le AS du 4 mai 1951 est annu'é en ce qui concerne les aspl- 
treñts de la classe 1949/2 ci-après désignés 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
DIVISION P’ALGER 
M. Le Boulch (Maurice-Joseph). 
DIRECTION DU PERSONNEL MILITYRE (3° BURMW) 
M. Abgrall (Jean-Louis), 4e BR. C. P. 
Train. 
DIRRCTION DU PERSONNEL MILITAIRE (3° BUREAU) 
M. Baillet (Jacques-Jean), C. R. T., C. 1. T./4#0, 
Transmissions, 
DIRECTION DU PERSONNEL MILITAIRE (3° BURRAU) 
M. Boillot (Auguste-Charles-Marie), 178 €, T, 
ee lé le décret du 15 mars 1946 portant promotions à titre 


dans l’armée de terre, des officiers des forces françaises 
térieur, en € qui concerne: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Peur prendre rang du fer juin 1948.) 
M. Briiou (Charles-Célestin). 











Décret du 9 octobre 1951 portant nomination au grade de sous-liew 
tenant nord-africain dans l'armée de t2rre (réserve) en faveur 
d'anciens élèves de l'école d'élèves officiers marocains de Dar- 
Ei-Beida, 


Par décret en date du 9 octobre 1931, sont nommés an grade de 
sous-lieutenant nord-africain, pour prendre rang du {'r octobre 19514 
RESERVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie, 
MM. Taieb ben Lakhdar 
Haddou ou Si Saïd | Mohamed ou Hadj ou Chart 
Mohamed ben Slimane ben | ou C id Lahcen 
Ailabou Mohamed ben el Bekkai 
Ali ben Ahmed Senhadji. | Lehb 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. 
Mohamed ben Ahmed Mioud ou Mohamed ou Larbi. 
ben Meziane. Driss ou Raho ben Bouzgrine. 





—  &-  — — —  — 


Décret du 11 octobre 1951 modifiant le décret du 5 septembre 1951 
portant delégation de signature. 


1 1 


u Consell des ministres, 


Le président à 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à d sue” 
leur signalure ; 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 


Gouvernernent ; 

Vu le décret du 2% août 1951 relatif aux attributions de vice- 
président du conseil, ministre de la délense nationale et du ministre 
adjoint à la défense nationale ; 

Vu le décret du 5 septembre 19351 portant délégation de signa- 
ture, 


Décrète : 


Art, 4er, — L'article 5 du décret du 5 septembre 1051 susvisé est 
modifié ainsi qu'il su it, in fine: 


Au lieu de: 


« ...et en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, à M. l'in- 
génieur en chef de 2? classe Vizgouroux 


Lire: 
« ...et en Cas d'absence ou d't m ‘ôchement de celui-ci, à M. l'in 
génieur en chef de 2 classe Riga », 


Art. 2 — Le vice-président du consei, ministre de la défense 
nationale, est chargé de l'exécution du présent décret 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 
R, PLEVEN., 
Par le président du conseil des min 
Le vice-président du conseil, ministre de la déjense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
+62 


isires : 





Remises de débets. 


Par arrêté du ?5 septembre 1951, sous réserve d'un versement 
préalable de 14.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Ber- 
nard (Germaine), née ue ird-Sa:in, d’une son » d 12206 F, 
indûment percue au titre de la délégation de & 

em le 4 _ 

Par arrêté interminist | du 9 1951 | 4 nise 
gracieuse à Mme Le Camus (Louis), demeura LM ‘lle 
1, boulevard de la Belliarde, Quatre-Chernins-des-A les {Bouches- 
du-Rhône), de la somme de 21.168 F, l ] | 1 
d'émolum nts pour la période comprise » le {er mars e 
h 16 smmdbre 19:9 F E ‘ 

es — > © Lo = 

Par arré 1u 90 1951 8 
gracieuse à M. Beaud ({ Ï \ 


de ia somme de 43.503 | 
vicé des délégalions de 60 


31 juillet 1947. 
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Modification à l'arrêté du 15 ociobre 1947 portant création de com- 
missions administratives paritaires au secrétariat d'Etat à la guerre 
(services extérieurs). 


} \ } le \ défense nati ile, le 
«cr ‘ I i e d'Elut à la présidence 

\ ! A } IBERT hd s!4 { g érA es 
f t 

\ « 1-1 ju 24 1947 portant rèégien d'admi 
f de l'arti Le dé la loi pré- 

e, modif d 8-1708 du 5 novembre 1918, le décret 
ne 9-30 du fer er 1930 el le d ne 00-8534 du 11 juillet 190; 

Vu l'a ju 14% octobre 1947 portar réation des commissions 
adiministrat i [l i l'adm r \ de la guerre, pour les 
| u x le irs, modifié pur les arrêtés des 3 février et 
4: © e 1% 

\ 

A {< le du 15 octobre 1917 fixant la com- 
pP= 1 | Î t pa res ocaies 
est: | i 1 s ] / SUIL 

\ t 
‘ Î fi | », 
\) 
io | nu: le le disponihilité pour convenances personnelles 
(durce de to mio au titre de ir e 417 de la loi du 19 wctobre 
456 14 prévu par l'article 123 de ladite loi, 
En | le de<a 1 Hninission ceniraie est saisie s 
Ar! A lé 
« à ( | C e ,, 
Lire 

« El!« 1 re t is ee », 

(Le r Î 

Fait à Pa 10 « (ant 

lo le vice-président du ronseil, 
main e d \ défense nalionale et par délégation: 
l co? 7 technique, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 
Pour le secrélaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le lire lu € bi el, 
FORGES ROMIR 
Pour le sesrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
el pa lélésation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 


0 -2— —— —  —— 


Réintégration dans les cadres (armée de terre, active). 


Par arrèté du 28 « tembre 1951, les officiers du service de santé 
de l'arum rt { » do! I 1S sulvent, piacés hors cadres, en 
l'intérieur (gouvernement général 
l'Algérie), sont réintégrés dans les cadres à compter du 4er sép- 


uts Davidou (Pierre-Jean-lrénée), Noger 


Dégagement des cadres (armée de terre, active). 


Le st l'I \ la guerre, 

Vu le [1 de Ja > 46-607 du à avril 1946 portant fixation du 
1d£g £ de l'exercice 1946; 

Vu 11 AB/MIL/GUE/P. K. du 8 juin 1946, pour 
l'an i lé : du ! ' [ d lite loi, 

Ar! t 

Art. fer, — Tes officiers dont les noms suivent, déjà bénéficiatres 
de l'article 12 de la loi ne 46 607 du 3 avril 1946, sont admis au béné- 
êre des es visés ès d { 

TR ES METROPOLITAINES 
infanterie. 
\u tit ] 1 € 7 
(A L r À {er novemi! 19541 
M. !e lieutenant Vogt (Alfred), — Commandant de la subdivision 
laire de Versailles 
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Artillerie. 


Au titre de l’article 7 


(A compler du fer novembre 


1951.) 
M. le chef d’escadron Fiaas (Léon-Louis-Joseph). — Commandant 


de la subdivision miitaire 4e Marseille 
M. le capilaige Cezard (Rololphe-Charles 
subdivision militaire de Nan:s. 


— Commandant de a 


M Je capileine Ouslin (Georges-Jean-Alphonse). — Général coms. 
mandant en chef des forces françaises en Allernagne. 

M. le capitaine Palenzuela (Juan-Antonio), — Général comman. 
dant la division de Casablanta 


Arme blindée et cavalerie, 
au titre de l'article 8. 

(A compter du fer novembre 1951.) 
M. le capitaine Chavanella (Marcel-Auguste-Joseph), — Général 


comimandant la 8e régi militaire 


Train. 
Au titre de l'’articke 7. 
(A compter du fer novembre 1954.) 


M. le lieutenant Paquier (Jean). — Commandant de la subdivisios 
militaire de Bordeaux 


Cadre des chanceliers. 
Au titre de l’article 7, 
(A compter du fer novembre 1951.) 


M. le commandant Mauchien (Benri-Marcel-Emilienu), — Généra 
commandant Ja 8e région militaire. 


TROUPES COLONIALES 
infanierie, 
Au titre de l’article 7. 
(A compiler du fer novembre 1951.) 


M. le lieutenant Marlin (Norbert), — Commandant de ja subé& 
vision militaire de Marseille 


Artillerie. 
Au titre de l’article 7. 
(A compiler du fr novembre 1951.) 


M. le chef d'escadron Fau (Jean-Louis). — Général commandant 
supérieur des troupes en Afrique équatoriale française. 


Art. 2. — L'arrêté du 3 septembre 1951 portant dégagement es 
cadres d'officiers de l'armée active de terre est, à litre de régulari: 
sation, modifié comme suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Article 1er, officiers 


admis au bénéfice des dispositions de l’article 1 
de la loi n° 46-607 du 


,» avril 1946, à compter du {er octobre 1951: 
Au lieu de: « M. le capitaine Cattiaux (Gustave-Adolphe)… », 
Lire: « M. le chef de bataillon Cattiaux (Guslave-Adolphe)… ». 


Art. 3. — Les conditions dans lesquelles les officiers, 
cadres au titre de l’article 7, recevront application de l'article 40 
le cas échéant, -de l'article 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 4 
feront l'objet de dispositions ultérieures. 

De même, un arrêlé ultérieur fixera les conditions d’applies 
aux officiers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8, des @s- 


1 


positions de l'article 11 de la loi susvisée. 


dégagés def 


Ll 


art. 4. — Les autorités, noms des officiers 


iésignées en regard des 


dégagés des cadres, sont chargées de la notification du préss 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République trei- 


çaise. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1951. 


1 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégationi 
Le chef de l'état-major particulier, 
Q! DE LA CHAPELEE, 
+ 0 +- 





pi 





TT T5 =£ 





til 
1» Octobre 1951 
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ontilit 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient, 





pic arrêté du 28 septembre 1951, sont nommés dans le corps auxt- 
aire des forces armées en Extrême-Orient, pour compier de la 
yeile de leur embarqueinent, les officiers el sous-officiers dont 
ka 10MS suivent: 


\u grade d'oflicier de liaison administrative de 3% classe. 


pailho (Jean), médecin, 


Au grade d'oflicier adjoint de liaison administrative. 


Carton {Jean), chirurgien dentiste. 
Flores (Solange), chirurgien dentiste. 
ge Berre (Simone), chirurgien dentiste. 


* 


iu grade d'allaché de liaison administrative de {re classe. 


peibale (Marius), officier d'administration. 


{u grade d'atlaché de liaison administrative de % classe, 


D ; (Josiane), infirmière, 

Roux (Jacqueline), infirmire. 

J] Marie-Hélène), laboraniine, 

Verdier (Nicole), infirmière, 

relat (Odette), infirmière. 

Gross (Monique), infirmière. 

Fayges (Germain), pharmacien. 

in (Joseph), officier d'administration. 


{u grade d'agent de {re classe de liaison administralive, 


£ nn {Marie-Thérèse), sténodactylographe. 


Au grade d'agent de 2° classe de liaison administrative, 


Tonleur (Marie-Madeleine), préparatrice en pharmacie, 
Salacroup (Armandine), dactylographe, 

Diot (Simone), ambulancière. 

Job (Pierre), préparateur en pharmacie, 

Morvan (Jean), mécanicien dentiste, 

Miles (Paulette), s énodactylographe. 

Larcheron (Raymond), infirmier. 

Augustin (André), mécanicien dentiste. 

Mouton (Renée), sténodactylographe, 


{u grade de commis de {re classe de liaison administralive. 


souhon (Joseph}, chauffeur. 
\mphoux (Marceau), chaufeur. 


Giy (Suzanne), dactylographe. 

sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extrôme-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les 
ofilciers et sous-officiers dont es noms suivent: 


Au grade d'attaché de liaison administrative de ire classe. 


Caron (Lucienne), secrélaire, pour compter du {er septembre 1954. 


\u grade d'attaché de liaison administrative de % classe. 


Pijanacci (Paulette), infirmière, pour compter du 16 juillet 1951. 


tu grade d'agent de 1re classe de liaison administrative. 


Eivnne {Lucie}, secrétaire, pour compter du {er septembre 1951. 


1u grade de commis de 1re classe de liaison admiänistralive. 


‘ume (Jean-Baptiste), ouvrier en bois, pour compter du fer août 
1954. ” 
Billard (Louis), ajusteur mécanicien, pour compter du {er août 1954. 
Riquet (Marie-Louise), sténodactylographe, pour compler du 
août 1951, 


Au grade de commis de % classe de liaison administrative, 


Leroy {Andonissamy), standardiste, pour compter du 16 juillet 194, 
Martin (Georges), infirmier, pour compter du 1{* juillet 1951, 

Ta Trung Tinb, préparateur en chimie, pour compter du {+ juillet 
1931. 





Sont reclassés dans le corps auxiliaire des forces armées en 


Extrême-Orient, pour compler des dates ci-apws mentionnées, Les 
sous fficiers 


dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché de liaison administrative de 2% classe. 


Coz (Lucien), agent de {re cfasse, pour compiler du {+ octobre 1950, 


Feind (André), agent de {re classe, pour compter du {+ novembre 
1950. 


Sont radiés du corps auxiliaire des forces armes en Extrême. 


Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les officiens- 
et sous-affitiers dont les noms suivent: 


Au grale d'officier adjoint de liaison administrative. 


Quentin (Jean), pour compter du 11 août 191 ? 
Clavel (Marie), pour compter du 2 août 1951. \ 
Desoutter (Jean), pour compter du 23 août 1951, 

Au grade d'altaché de liaison administrative de {rs classe. 
Moreaud (Jacqueline), pour compier du 31 août 1951, / 
* : = \ 
Caron (Lucienne), pour compter du 34 août 1951. \ 


Au grade d'altaché de liaison administralive de % classe, 


Issot (Andréa), pour compter du 27 juillet 1954. 


Au grade d'agent de 1re classe de liaison administrative, 


Etienne (Lucie), pour compter du 3 août 1951. 
Husson (Suzanne), pour compter du 6 août 1951. 
Bonnel (Claire), pour compter du 2% juillet 1951, 
Delmose (André), pour compter du 21 juin 1951, 


Au grade d'agent de % classe de liaison administrative, 


Barrio (Joseph), pour compter du 10 août 1951. 
Hochedez (Lucie), pour compter du 6 août 1%, 
Faure {Marie}, pour compter du 16 juillet 1951. 


Au grade de commis de 1" classe de haison administralive, 


Barrio (Monique), pour compter du 10 août 1951. 
Guillemier (Emilienne), pour compter du 30 juillet 1951, 
Beaufrere (Simone), pour compter du 24 juillet 49541. 
Channac (Antoine), pour compter du 30 août 1951. 
Mariotti (Louis, pour compter du 17 août 41951. 


Au grade de commis de 2 classe de liaison administrative, 


Ayol (Pierre), pour compter du 143 août 1951. 
Lahoz (Yvette), pour compter du 21 août 1%541. 


+ 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrété du 28 août 1951, les employés auxiliaires temporaires 
des services régionaux du recrutement et de la statistique, dont les 
noms suivent, sont titularisés dans le cadre complémentaire de 
bureau el nommés aux emplois ci-après, à compter du 4er juillet 4950: 


Agents de bureau de 5° classe 


4e région: Mme Piet, née Tcholakian (Marie). 

5e région: M. Pique (Alexandre), 

Tunisie: Mme veuve Chemouni, née Chemouni (Ginette). 

Agents de bureau de 6 classe. 

{re région: Mme Sorais, née Ventroux (Marguerite). 

10e région: Mme veuve Deydier, née Pou (Hélène). 
— 6 &— 

Par arrêté du 23 août 1951, les dispositions de l’article der de 
l'arrêté du 29 mai 1951 (Journal officiel du 17 juin 1%41) portant titu- 
larisation dans les cadres compiémentaires de bureau et de service 
des employés auxiliaires temporaires des services régionaux du recru- 
tement et de la stalistique sont annulées en ce qui concerne les 
empioyés dont les noms suivent: 

Agents de bureau de % classe. 


6° région: M. Moser (Joseph). 


Agents de bureau de classe 


3e région: M. Reungoat (Joseph) 
D — 
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Assimilation de brevets de l'armée de l'air. 


Par décision n° 12500 SPPAA/1/B en date dun 2! septembre 1951, 
le secrétaire d'Etat À l'air assimilke au brevet supérieur dans les 
conditions suivantes les brevels é<inenlaires du personnel €r-après: 


PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
Brevels supérieurs de mécanicien d'aéronauiique. 
A RÉSULTATS D'EXAMEXS 

Spécialité: « Avion ». 


(A compter du 23 mars 1951) (1). 


adjudant, né le 7 avril 1921, brevet n° 11015, 


B TITULAIRES DE DEUX BREVETS 
1) Spécialité : Armement ». 
(A compter du 15 juin 1943) (1). 


Portes {Claude-Roger)}, sergent-chef, né le 4 janvier 1921, brevet 


n° 2035, Pa 2/1 
Leiet Pier Fran 1dj dant le 11 oct bre 1919, brevet 
l Xi, Pa 1106 
érnoult :Robert-Léon sergent-chef, né Je 11 juin 1%17, brevet 
n° %)13, Pa 2/106 
2) Spécialité: « Télémécanicien ». 
Sous-spécialilé : « Radioélectricien », 
(A compler du 27 novembre 1942) (4). 
Janin (André-Pierre), ädjudant, né le 23 juillet 1920, brevel ne 3356, 


CG. : L. I ri 
p BurVEIS OUTENUS EN 1999 
{ Spécialité « AUION », 


(A compter du 3 novembre 1929) (1). 
Coue Ferdinand), adjudant, né le 2 février 1915, brevet n° 11135, 
(: \l U 
hoger Jean), adjudant-chef, mé %e 22 août 190, brevet 
ne 11231, B. A. 118. 
Duriessys (Pau;:-Louis}, 
11610, B. A. 721 


adjudant, né je 28 janvier 1920, brevet 


Barbier {Edmond Jean:, éerzent-chef né le ter février 1921, brevet 
n? 11604, compagnie air 4/111 
Bruie {Georzes-Armand), adjudant, né le 11 novemiwe 1918, brevet 


n° 11715 B. A 1/10? 

Cluzeau  Raymand-louis), adjudant, né le 27 août 1919, brevet 
n° 11963 D. M. 4. 621 

Pommier {Guy-Robert;, adjudant-chef, né le 7 mai 1916, brevet 
no 11999, > esradre chasse 

Peria {Pierre Félicien), adjudant, né le 26 mai 1912, brevet n° 1XI8, 
G M 13 

Lallemang (Charles-Gecrge:), adjudant, né le 8 janvier 1919, brevet 
ne 12152, D. M. A. 631, 


(A compler du fer janvier 1950) (1). 


Thil (Joseph), adjudan!, né le 3 décembre 1916, brevet no 1196, 


2) Spécialité: « Armement ». 


(A compter du 1$S septembre 1939) (4). 
Didisrlaurent {Jules Joseph}, sergent-chef, né le 5 août 1919, brevet 
ne Joli, Air €. O 
Ernest ;Louis-J.-A.), sergent-chef, né le 26 mars 1919, brevet ne 754, 
il 


E. à 1S 
Guichard (Maurice), sergent-chef, né le 5 octobre 1919, brevet n° 769, 
B. A. 118 


Les intéressés sont classés dans leur spécialilé à compter de la 
date d'homologation des brevets octroyés par la présente décision. 

Les atlectations porlées sur cette décision sont celles figurant aux 
dossiers des ayants droit lors de l'élaboration du présent travail. 
» , t : 








En cas de mutation, ji: y a lieu d'avertir la nouvelle formation du 
myiilaire en cause 

Les commandants d'unités voudront bien, chacun en ce qui le 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à jour 
rigoureuse des pièces matricules des intéressés 

Par ailleurs, les commandan!s de centres mobilisateurs éeront tenus 
de mettre à jour les dossiers du personnel des réserves et de notifier 
ces homoioga!ïlons 
SERRE RER ÉTAT RIDE SREN 

{1) Date de prise d'effet du breve: eupérieur, 

— + e &— 





— 


Liste des officiers de réserve admis dans le service d’état-majo 
(spécialistes géographes). 


Les ofliciers de réserve dont les noms suivent sont admis dans 
ie service d'état-major (spécialistes géographes) et mutés À l'état. 
”.o)or de la région dont relève la suhdivision antérieurement chargée 
de leur administralon. (La présente décision tient lieu d'avis de 
nu à t:101.} 

ire REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
Chef de bataillon. 


M. de Brommer (Stéphane-Félix-Victor), subdivision de Paris. 


Sous-licutenants. 


MM. Bertin (Jacques-Jean Louis), subdivision de Paris. 
närnier (Rohert-Jean-Den:s), eubdivision de Paris. 
Saupin (André-Fhéophile), subdivision de Paris, 

Artillerie. 
Licutenants. 

MM Baboz {Jean-Eugène), suhdivision de Paris, 
lizier (André-Louis\, subdiv'sion de Paris. 

Guillaume (Noëi-Joseph), subdivision de Paris. 
Sous-lieutenants. 
MM. Raah (Jean Charles\, subdivision de Paris. 
Vilecrose (Julien-Damase-Léopold)}, subdivision de Paris. 
infanterie ce'oniale. 
Chefs de bataillon. 
MM. Dreanno (Louis-Corentin), subdivision de Paris, 
Gueritat {H2nri-Léon), subdivision de Paris, 
Artillerie coloniale. è 
Chef d'escadron. 
M. Chinielewski (Yves-Panl-Louis-Carl)}, eubdivision de Paris. 


2° REGION MILITAIRE 
Artilierie. 
Capitaine. 
M. Roy (Maurice-Raoul), subdivision d'Arras. 


4e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
Lieutenant. 
M. Riboulet (Hubert-Alphonse-Ismaël), subdivision de Bordeaux. 
Sous-licutenant, 
M. de Lavergn®-Delage (Marie-Guy), subdivision de Bordeaux, 


& REGION MILITAIRE 
intanterie. 
Lieutenant. 
M Vonflie (Panl), subdivision de Montauban. 


Infanterie coloniaie. 
Lieutenant-colonel. 
M. Cance {Roger-Elie-Félix), subdivision d’Albj, 


6° REGION MILITAIRE 
Infanteris, 
Lieutenant. 


M Vincent (Marc-Auguste-Etienne), éubdivision de Châlons-sur- 
Marne 


8e REGION MILITAIRE 
Artilleric. 
Capitaine. 
M Maurin (Pierre-Jean-Gabriel), subdivision de Lyon. 
9 REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
Capitaine. 


M. Crettien (Jean), subdivision de Toulon. 
_— 0OD——  —— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


a 


Administration centrale. 





par arrêté du 10 octobre 1%51, les administrateurs civils dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe de 1951, 
sont nommés : 


Administrateur civil de tre classe, 

(A compter du er octobre 1951.) 
M. Behoni (Georges). 

Administraleur civil de 2% classe. 


(A compter du 1er octobre 1951.) 
M. Chazaud (André). 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Attribution du diplôme d'ingénieur des écoles nationales 
d'arts et métiers. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1951, le y .9ÿ d'ingénieur des 
écoles nationales d'arts et métiers est accordé à: 


MM. Donnart (René), élève de l’école d'’Ajx-en-Provence. 
Viel (Jean), éiève de l’école de Lille, 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-1177 du 11 octobre 1951 relatif aux conditions 
d'application de l'article 276 du code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
linances et des affaires économiques et du ministre du budget; 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 256 
et 276; 

Vu le décret du 16 avril 1937; 

Vu l’article 11 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951; 

Vu l'article 4° du décret n° 51-33 du 9 janvier 1551; 

Vu le code des douanes, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le décret du 16 avril 1937 est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Art. 1%, — N'ont pas, à raison de la préparation des pro- 
duits ci-après, la qualité d'assujettis à la taxe de 14,50 p. 100: 

« 1° Les producteurs de carburants obtenus sous le contrôle 
le l'administration par le mélange d'esseace avec du benzol, de 
l'alcool éthylique ou méthylique et tous autres produits auto- 
rises , 

« 2° Les préparateurs de lubrifiants, soumis au régime douanier 
des produits pétroliers ou assimilés, dans la composition des- 
quels entrent, avec d'autres éléments, une proportion de 
95 p. 100 et plus, en poids, de produits pétroliers ou assimilés. 

« En conséquence, ces préparateurs ne peuvent opérer la 
déduction de la taxe À la production qui a grevé l'achat, l’im- 
portation ou la livraison à eux-mêmes de produits non soumis 
à la taxe unique fusionnée entrant dans la composition des 
mélanges dont il s'agit. 

« Art. 2, — Sont considérés comme « autres mélanges », au 
sens du deuxième alinéa de l’article 276 du code général des 
impôts tous produits (mélanges ou combinaisons), autres que 
les mélanges visés à l'article précédent dans la composition des- 
quels entrent, avec d’autres éléments, des produits pétroliers 
ou assimilés pour lesquels la taxe unique a été fusionnée avec 
le droit intérieur de consommation prévu à l'article 265 du 
code des douanes. 

« Les préparateurs de ces produits sont, dans (ous les cas, 
soumis aux obligations générales des assujellis à la taxe à la 
production. 


| 


« Art. 3. — Les préparateurs visés à l’article qui précède 
peuvent imputer, sur L montant des sommes dont ils sont 
redevables au titre de la taxe de 14,50 p. 100, la taxe unique 
fusionnée correspondant aux quantités de produits pétroliers 
ou assimilés par eux utilisés comme matières premières dans 
leurs fabrications. 

« La part représentative de cette taxe fusionnée avee le droit 
intérieur de consommation prévu à l’article 265 du code des 
douanes s'établit comme suit: 


























NUMEROS TAUX L 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 6 : si ess 
douauier. fusionnée 
334 A Essence de pétrole.....,....0.0e 21,51 l'hectolitre. 
034 B White 6 ARR séhossse ses 58,16 l’hectolitre. 
334 C Pétrole lampant (kérosène)...... 431,58 l'hectolitre. 
: ta * Même taux que ceux 
334 D {Produits synthétiques............ . LES , 
3344E Produits de la distillation des } des produits dont ils 
VE D UT SENS SR RARE suivent le régime 
douanier, 
331 G | Produits légers du pétrole et pro- 
duits assimilés, autres......... 38,16 l'hectolitre, 
Ex. 3535 A COUT SONT EPP F 517,9 l'hectolitre. 
393 B Fuels oils fluides importés sous 
condition d'emploi............. 0,13 les 100 K, N. 
335 C |Fuels oils lourds importés sous 
condition d'emploi........,.... 0,06 les 100 K. N. 
Ex. 336 A Huile blanche type water-white 
(dite de vaseline ou de paraf- 
7, NP ER ns 415,76 les 100 K. N. 
3% B |Spindle et mazout de graissage.. 177,71 les 100 K. N 
336 G Huiles lourdes de pétrole et pro- 
duits assimilés, lubrifiants À 
base de produits de pétrole, 
M nono users trensese ae 177,77 les 100 K. N. 
331 Vassline ....... sus pes cocoves 227,21 les 100 K,. N. 
338 POP Li inascttsrusenss UT re 68,81 les 100 K. N. 
339 Cires de pétrole et de schistes: 
a onu snevesessoa L -29000.188 408 EN. 
em MPOPON PIN ENT TITI | 900,00 les 100 K. N. 
310 À |Autres produits du pétrole: pro- 
duits bitumeux............. 3,23 les 100 K. N. 
— AUTO ss ssoscasesncunss es 177,09 les 100 K. N. 
311 Cokes de pétrole et produits sssi- 
PR neue rss eus 2,60 les 100 K. N. 
« Arf. 4. — $ 1, —— L'imputation prévue À l'artice précé- 


dent est, indépendamment des obligations prescrites par l'ar- 
ticle 5 ci-après, subordonnée aux conditions suivantes: 

« Les redevables doivent tenir un registre spécial, divisé en 
deux parties, sur lequel ils inscrivent, au jour le jour: 

« Dans la première partie: 

« Leurs réceptions des matières premières susvisées, la date 
de l'achat, le nom du vendeur et, le cas échéant, l'analyse des 
litres constatant le payement du droit. 


« Dans Ja seconde partie: 


« Les quantités desdites matières premières utiisées par eux 
à la fabrication de produits soumis à la taxe de 14,50 p. 100. 
« Ce livre est totalisé en fin de mois. 


« 8 2. — Les redevables déposent, en même temps que le 
relevé mensuel afférent À la taxe de 14,50 F p. 100, une déclara- 
tion distincte présentant les indications suivantes : 

« a) Les quantités et la mature des matières premières sus- 
risées utilisées au cours du mois page à la fabrication de 
produits soumis à la taxe de 14,50 F p. 100; 

« b) Le taux représentatif de la taxe unique spéciale s’appli- 
quant à ces matières; 

« c) Le montant des droits à imputer. 


« Art. 5. — $ 1%, — Les récipients quelconques contenant des 
mélanges de la nature de ceux définis par l'article {1 (2°) et 
par l’article 2 ci-dessus, doivent porter, présentées au moyen 
d'une éliquette uu de tout autre procédé, l'indication des nom 
et adresse du préparatenr ainsi que la nature et la quantité 
des matières premieres sonmmses à la taxe unique fusionne, 
existant dans le mange. | 


« $ 2. — [outefnis, jus préparateurs peuvent être dispensés 
de porter sur les recipients contenant feurs produits les indi 
cations visées au paragrarhe 1% ci dessus sous la condition 
qu'ils apposent sur lesdits récipients un label à fédération 
ucs syndicats le proauils CA 


‘ 


ils Con 


118 Et prou 
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nexes et qui doit être différent selon qu'il s'agit de produits 
visés à l’article 17 (2°) ou de produils visés à l'article 2 ei- 


« $ 2, Le label est délivré, sur leur demande, à tous les 
préparateurs de produits mélangés, que ces préparateurs soient 
ou non affiniés audit groupement. 


« 8 4 — A cet effet, jies intéressés doivent adresser à la 
fédération précitée, qui la communique à l'administration, une 
demande en vue de faire admettre leurs différents produits 
avec désignation des marques. Cette demande est appuyée d’un 
bulletin d'analyse, certifié conforme par le redevable, préci- 
saut la nalure et le pourcentage quantitatif des produits pétro- 
hiers contenus dans chaque mélange. 


« Art. 6 Les importateurs de produits mélangés visés aux 
articles 4% (2°) et 2 ci-dessus sont également soumis aux obli- 
galions prévues par l'article 5 du présent décret, 


« Art. 7 L'administration des contributions indirectes est 


autorisée à procéder à des prélèvements chez les détenteurs des 
produits mélangés dont ii s’agit, afin de s'assurer que ces pro- 


Jduits contiennent bien le pourcentage d'huiles minérales dé- 
cla par le préparateur 

Art. 2 Le ministre du budget est chargé de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


lépub 
Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 


t 
qui francaise, 


R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vue président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 





—+ © &— 


Modification du taux d'intérêt des traites émises en règlement 
des dépenses publiques. 





Le vice-président du conseil 
2conomiIques, 


Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 9 août 1914 portant 
rétablissement de la légalité républiaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes, par l’effet duquel sont pro- 
visoirement maintenus en application les actes dits loi et décret du 
22 Oclobre 1910 relatifs au règlement des dépenses publiques au 
moyen de trailes, 


, Ministre des finances et des affaires 


Arrèle 

Art. 197, — Le taux de l'intérêt prévu à l'article fer de Ja loi pro- 
fisvirement applicable du ?2 octobre 1940, relative au règlement des 
aepenses publiques au moïen de trailes, est fixé à 3,2 p. 100 à 
Compler du 12 octobre 191, 

art. © Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 11 octobre 1951. 


RENE MAYER. 





+0 +- 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrèêté du 8 octobre 1951, M. Diwo (Marcel), commis principal 
de classe exceplionnelle (2° échelon) à la caisse des dépôts et 
consignalions, est détaché pour une nouvelle péricde d'une durée 
Maximum de cinq ans, à compter du 1e septembre 1951, auprès du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


+6 +—- 








Imprimerie nationale. 





Par arrêté du 10 octobre 191, M. Ludwig (Jean), secrétaire d’ad- 
ministration de classe exceptionnelle au ministère des finances 
(imprimerie nalionale), est placé, à compter du 1er octobre 1951, 
pour une durée de quatre mois, en position de congé valable pour 
l'avancement et la retraite et admis, à compter du fer février 1952, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
des articles 6 et 8 de la Li du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres des fonclionnaires et agents civils 


de l'Etat. 





+ G $- 
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Tableau d'avancement des receveurs buralistes de 1° casse. 


(Années 1950-1951.) 





Receveurs buralistes de 1re classe inscrits pour la {re catéyorie 
) 


MM 


3e échelon. 
Reliquat année 4949. 


Alauzen (Léonard), Marseille | « Eslaque » (B uches-d 
Rhône). 

Alboui {Marius}, Carmaux « Cenire » (Tarn). 

Androuais (Arthur), Laigle (Orne). 

Balzard (Rent), Pithiviers (Loiret). 

Bernard (François), Rosteenem (Côtes-du-Nord). 

Bonnafil (Lucien), Montrejeau « Gare » (Iaute-Garonne), 

Bonnin (Armand), Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire). 

jourgeois (Fernand), Vimy (Pas-de-Calais), 

Bozon (Nestor), Ambérieu-en-Bugey (Ain). 

Briand (Joseph), Carhaix (Finistère), 

Brolino {Antoine), le Pradet {Var). 

Broutechoux (Alfred), Louhans (Saûne-el-Loire). 

Burgat (Jean), la Redorie (Aude). 

Busson (Georges), Ja Ferté-Bernard (Sarthe). 

Cabassut (Raoul), Clermont-l'Hérault (Hérault). 

Chapre (Edouard), Bourg-Saint-Andeol (Ardèche). 

Coarer (Yves), Lannion « Brevelenez » (Côtes-du-Nord), 

Colombier (Achille), Rousset (Bouches-du-Rhône), 

Couillaud (Jules), Ernée (Mayenne), 

Dallemand (Armand), Toulouse « Canal » (Iaute-Garonne) 

Dechaux (Louis), Autun (Saône-et-Loire). 

Delaloy (Jules), Orléans « Marceau » (Loiret). 

Demaret (Paul), Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 

Desgranges (Joseph), Vire (Saône-et-Loire). 

Desroches (Pierre), Gevrey-Chambertin (Côte-d'Or). 

Dorat (Pierre), Langon (Gironde). 

Dubois (Fernand), Douliens (Somme). . 

Echegut (Paul), Châteaumeillant (Cher). 

Emont (André), Montbeliard (Doubs). 

Fabries (Henri), Saint-Georges-d'Orgues (Hérault), 

Faure (François), PJouay (Morbihan). 

Fayard (Pierre), Annonay « Rotonde » (Ardèche). 

Fenerol (Vitai), Firminy (Loire). 

Ferre (Pierre), le Pallet (Loire-Inférieure). 

Fouilloux (Louis), Vertou (Iwire-Inférieure). 

Fourage (Jean), Elel (Morbihan). 

Garnier (Joseph), Honfleur « Hamelin » (Calvados). 

Gerome (Henri), Hennebont (Morbihan), 

Gounon (Firmin), Feurs (Loire). 

Gourcerol (Pierre), Saintes (Charente-Maritime). 

Grelaud (Jean), le Croisic (Loire-Inférieure). 

Guillot (Georges), les Avenières (Isère). 

Guitton (Martial), Matha (Charente-Marilime). 

Guyennet (Pierre), Pont-de-Veyle (Ain). 

Hillerreau (Narcisse), Ingrandes-sur-Loire (Maine-et-Loire). 

Hueber (Adrien), Gien « Champ » (Loiret). 

Jalabert (François), Revel (Haule-Garonne). 

Jeannin (Paul), Beaume-les-Dames (Doubs). 

Laffont (René), Saint-Girons « Gare » (Ariège). 

Lazes (Baptisie), Saint-Céré (Lot). 

Lebeugle (Léon), Salbris (Loir-et-Cher). 

Lepoix {Fernand}, Aïigues-Vives (Gard), 

Lignon (Clément), Puisserguier (Hérault). 

Limeuil (Joseph), Moncoutant (Deux-Sèvres). 

Loiseau (Jules), Saint-Jean-de-Braye (Loiret). 

Marlin (Léopold), Cannes « Nord » (Alpes-Maritimes). 

Mauge (Jacques), Ambarès (Gironde). 

Maury (Jean), Saint-Hilaire-Saint-Florent (Maine-et-Loire). 

Miaux (Célestin), Chacé (Maine-et-Loire). 

Moyne {Raoul), Saint-Savinien (Charente-Maritime). 

Nicolas (Julien), Plouigneau (Finistère). 

Noël (Emile), Saint-Ame (Vosges). 

Odobez (Maurice), Lons-le-Saunier (Jura). 

Ollivier {Yves}, Lannilis (Finistère). 

Parise (Alfred), Margaux (Gironde). 

Passant (Etienne), Tournus (Saône-el-Loire),. 

Pelissier (Léopold), Maury (Pyrénées-Orientales). 

Perault (Louis), Fréjus (Var). 

Pinanel (Jules), Salleles-d'Aude (Aude). 

Pirjou (Léon), Plougastel-Daoulas (Finistère). 

Pistre (Elie), Nissan (Hérault). 

Plantier (Justin), Saint-Louis (Haut-Rhin). 

Pons (Joseph), la Grand'Combe « La Pise » (Gard). 

Pattier (Charles), Roye (Somme). 

Prigent (Jean), Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 

Raimbaud (Yves), la Chapelle-Basse-Mer (Loire-Inférieure) 

Reboul (Emmanuel), Pont-Saint-Esprit (Gard), 
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pair 
MM. Rey (Edouard), Genlis Côte-d'Or). 

Robert (Emile), Olivet Loiret). 

Rocheteau (Aimé), Nantes « Pont du Cens »s {Loire-Inférieure). 

Rousseau (Eugène), Lucon (Vendée), 

Thomas (Gustave), Ja Chapelle - de - Guinchay - Pontaneveaux 

‘Sadne-et-Loire), 
Thoumasie (Eml'ien), Rieux-Minervois !{Ande), 
Vache {Joseph}, Surgêres (Charente-Mar: ime). 


Années 1950-1951. 


MM. Alhizes (Paul), Pamiers (Ariège). 
Auirey (Maurice), Ornans (Doubs). 
Arnau (dean), Azay-le Rideau (Indre-et-Loire), 
Bailly (Marcel), Clamecy « Nord » (Nièvre). 
Bonvaliet (Joseph;, Manosque ‘Bas<es-Alpes), 
Boucard (Maximin), Marans (Charente-Maritime), 
Bredard (Georges), Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), 
Brionne (Gaslon), Avranches (Manche), 
Bruneau (Eustache), Alès « Abbaye » (Gard), 
Cadoudal (Pierre), Dinan (Côtes-du-Nord). 
Caen (Maure), Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
Canayer (Paul), Béziers « Saint-Pierre » (Hérault). 
Cann {Jean-Marie), Larvdlivisiau (Finistère). 
Cavaille (Vincent), Collioure (Pyrénée:-Orientales), 
Chapon (Octave), Rueii (Se'ne-et-Oise). 
Chauveau (Joseph), Monbazillac (Dordogne). 
Chauvet (Adrien), Pe:ssanne (Bouches-du-Rhône). 
Chervet (Louis), Monlélimar « Avgn » brème). 
Clavier (René), Montmirail (Marne). 
Cour (Albert), Besançon « Palente » (Doubs), 
Culie (Maximilien), Marseille {Bouches-du-Rhône), 
cureZ (Claudius), Saint-Germain-du-Bois (Saône-et-Loire), 
Daleas (Jules), Ossun (Hautes-Pyrénées). 
Desbones (Franços), Villiemorgon (Rhône), 
Desserre (Etienne), Rethel (Ardennes). 
Dubée (François), Lamballe (Côtes-du-Nord), 
Ducret (Eugène), Evian (Haute-Savoie). 
Ducrocq (Gérard), Saint-Pol-en-Ternwise (Pas-de-Calais). 
Duplan (Auguste), Nimes « Saint-Paul » ‘Gard). 
Duverger (Pierre), Saint-Maixent (Deux-Sèvres), 
Ferre (Joseph), Mirepoix (Ariège). 
Foyand (Louis), Saint-Jean-d’Ardières Rhône), 
Fremiot (Blaise), Ep nal (Vosges). 
fautier (Bernard), Bains-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 
Gelly (Marie), Monlagnaac (Hérault). 
Graf (Alphonse), Giromagny (Haute-Saône). 
Grosjean (Joseph), Luxeuil (Haute-Saône). 
Hascoet (Eugène), Belle-Ile en Terre (Côtes-du-Nord), 
Horter (Charles), Gérardmer (Vosges). 
Huillet (Aristide), Fleury-d’Aude (Aude). 
Jacquet (François), Charlieu {Loire}. 
Jarril (Charles), Saint-Cyr-l'Ecole :Seine-et-Oise). 
Joubert (Robert), Bonneval (Eure-et-Lo'r). 
Jourdan (Emile), Saint-Flhrent-sur-Auzonnet (Gard). 
Kuntz (Jules), Riquewihr (Haut-Rhin). 
La omme (Marcel), Condom « Sainl-Pierre » (Gers), 
Lacroix (Armand), Quillan (Aude). 
Lafon (Louis), Sèle « Canal » (Hérault). 
Lantuejouve (Gilbert), Courthezon (Vaucluse). 
Legros (François), Rebais (Seine-et-Marne). 
Le Kernec (François), Gifre (Morbihan). 
Lesueur (Albert), Beauvais « Centre » (Oise). 
Liezech (Jean), Sa'nt-Germain-du-Puch (Gironde). 
Mallet (Joseph), Saint-Mémé {Charente). 
Maury (Marcellin}, Tonneins (Lot-et-Garonne), 
Mellot (Lucien), Palay (Loiret). 
Micoulin (Sylvain), Pont-de-Vaux (Ain), 
Moulinat (Sylvain), Gannat (Allier). 
Oulivet (Jean), Rabastens (Tarn). 
Pelisse (Jean), Pignan (Hérault). 
Perier (Elisée), Châteaurenard Bouches-du-Rhône). 
Perrigault (Georges), Vernou (Indre-et-Loire), 
Philippot (Emile), Redon (flle-et-Vilaine). 
Plantec (Allain), Landernean (Finistère), 
Pomarède (Henri), Vias (Héraut). 
Portal (Camille), Manduel (Gard\. 
Radondy (Pierre), Elné (Pyrénées-Orientales). 
Regnault (André), Rozoy-en-Brie (Seine-et-Marne). 
Rimbert (Frang3is), Granville (Manche), 
Sanner (Georges), Montgeron {Se'n2-Et-Oise}, 
Sezonne (Martin), Corneilla-la-Rivière (Pyrénées-Orientales). 
Sicaud (Camille), Virieu-sur-Bourbe (Isère). 
Stanquie (Jean), Arzano (Finistère). 
Tardis (Léon), Saint-Jean-de-Luz !Basses-Pyrrénées), 
Thiebaut (Marie), Monihurenx ‘Vosges. 
Tricard (Jean), Chileauroux « Pa:au » (Indre), 
Tricaud (François), Bazas (Gronde), 
Verdier (Aimé), Chantilly (Oise). 





Rerceveurs tburalistes de 1re classe. % catégorie, 4 échelon, 


élevés au 3 échelon. 


MM. Perridy (Edmond), la Haie-Fouassière (Loire-Inférieure), 

Bermond (André), Lavaur (Tarn). 

Hauvuy (Léon), Bar-le-Duc (Meuse). 

Bertrand (Jean), Châtilion-sous-Bigneux (Seine). 
Guedès (Yves), Craon (Mayenne). 

Mmes Berger (Pauline), Beblenheim (Haut-Rhin). 
Kayser (Marie), Mitielberghe m (Bas-Rhin). 
Revmann (Antoinette;, Mulhouse « Bourse » (Haut-Rhin). 
Offermann (Ernestine), Mulhouse « Wanne » (Haut-Rhin). 

M. Simonin (Félicien), Maiche (Doubs). 





Receveurs buralistes de re classe, 2 catégorie, 3 échelon, 
élevées au 2 échelon, 


MM. Bat'esti (Xavier), Marmande (Lot-et-Garonne). 
Brusset (Roger), Isle-sur-Sorgue (Vaurluse). 
Tardieu Louis), Angoulême « Nird » (Charente), 
Parbaile (Louis), Vesoul (Haute-Saône). 
Petrissans (Albert), Saint-Pala's (Basses-Pyrénées). 
Bonnet (André), Bourgouin « Sud » {Isère). 
Perney Joseph}, Saint-Aignan (Loir-et-Cher), 
selle Lucien), Senones (Vosges :. 

Culie (Maximilien), Marseille « Sainte-Marthe» (Bouches-du- 
thône). 
Chevally (Albert), Valence « Sud » (Drôme), 

Lebre {Emile), Lambesc (Bouches-du-Rhône) 

Pernot (Henri), Lagnieu (Ain). 

Goje (Fernand), Mal2sherbes (Loiret). 

Perridy (Edmond), la Ha'e-Fouassière (Loire-fnférieure}, 

Blachas Ernest), Pinet (Hérauli). 

Laroche (Marcel), Bar-sur-Seine {Anbe). 

Blanchard (Jean), Gueugnon (Saône-et-Loire). 

Cartier (Gustave), Mazan {Vauclusei. 

Bertrand (Julien), Mareuil-eur-Ay (Marne), 

Pinenc (Jules), Roujan (Hérault). 

Combret (Léon), Beancaire ,Gurd). 

Audibert (Georges', Sinary (Var). 

Marais (Emile), Rezé (Loire-Inférieure). 

Robert (Edouard), Raon (Vosges). 

Pieri (Jean!, Mont-de-Marsan (Landes), 

Thomas (Eugène), Lorient « Centre » (Morbihsn). 

Rigaud {Chartes), Carcassonne « Nord » (Aude), 

Camus (Paul, Cogna® « Sud » (Charente). 

Mazzola (Don), Marseil'e « Môles » (Bouches du-Rhône). 

Bermond (André), Lavaur (Tarn). 

Hauvuy (Léon), Bar-le-Duc (Meure). 

Jacquel (Adrien), Remiremont {Vozsgei), 

Vuilemot (Francois), Sézanne (Marne). 

Stievenard (Elienne), Denain « Est » (Nord). 

Rouaira (Alexandre), Marseille « Lo Villelte » (Bouches-due 

Rhône). 

Paris (Jean), Meursanges (Côte-d'Or). | 

Robin .Marcel), Montrichard (Loir-et-Cher), 

veuve Glievarec, Binic (Côtes-du-Nord). 

Tournerioux, Cenon (Gironde). 

veuve Dieusses (Auguste), Caslelsarrasin (Tarn-et-Garonne). 

veuve Martin {Marguerite}, Bayonne « Nivg » (Basses-Pyré- 

nées). 

veuve Baty (Eugénie), Verneuil (Eure). 

Rader (Louis), Colmar « Est » (Haut-Khin). 

Ko!b (Alphonse), Gueberschwir (Haut-Rhin), 

Vogt (Charles), Wolxheim (Bas-Rhin), 

Roca (Uiy3se), Pia (Pyrénées-Orientales). 

Lefevre (Jean), Saint-Genies-le-Bas (Hérault), 

Martin {Georges}, Raddon {Maute-saône). 

Alessandri (Jean), Aurioi (Bouches-du-Rhône), 

Majoli (Anloine), Istres (Bouches-du-Rhône). 

Caen {Yvonne), Saint-Genies-Laval (Rhône). 

Delaunay (René), Ivry « Pont National » (Seine), 

Bertrand {Jean), Châtillon-sous-Bagneux (Seine). 

Missland (Alfred), Paray-le-Monial {Saéne-el-Loire). 

Thivole (Léon), Chambéry « Gare » (Savoie). 


Receveurs buralistes de {re classe, 2e ralégorie, 2 échelon, 
élevés au 1% échelon. 


MM. Charlot (Marius), Mâcon « Gare » /Saône-el Loire), 
Baltesti (Xavier), Marmande. (Lot-el-Garonne). 
Brussel (Roger), Isle-sur-Sorgue (Vaucluse). 
Tardieu (Louis), Angoulême « Nord » (Charente), 
Parbaille (Louis), Vesoul (Haute-Saône), 

Petrissans (Albert), Saint-Palais (Basses Pyrénées). 
Bonnet {André}, Bourgoin « Sud » (Isère). 


Perney (Joseph), Saint-Aignan (Loir-et-Cher). 


Selle (Lucien), Nancy « Sain!-Epvre » (Meurthe-el-Moselle)}, 





Re 


. Bounhio] (Gaston), Gaillac « Malakoff » (Tarn) 
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Mars  Sainte-Marthe » (Bouches-du- 


ty \ Va € sud » Isère). 
f s-du-Rhône). 


re-Inférieure). 


Marn2). 
(Rhône). 


ph), | (Aude). 
(Adrien), Coutr (Gironde). 


Labrou 1 
n {Haut-Rhin). 


jurh (Joseph), Bergh 


MM 


NT eg 
(Emile), Charenton « Ecoles » (Seine). 

Angers « Haute Chaine » (Maine-et-Loire). 
Saint-Charles »  (Bouches-qu. 


Beauchamp 
Lobbe {René), 
Ruas (Français), 

Rhône), 
Henrnequin 


Marseille « 
(Camille), Lille « Boulevard » (Nord) 
Cahannier (Lucien), Epernay « Marché » (Marne), 
Girard . Beaune « Centre » (Côte-d'Or). 
Delmotte (Désiré), Linselles (Nord). 

Peérodeau (Marie), Nice « Hôpital » (Alpes-Maritimes). 
tainaud (René), Périgueux « Nord » (Lordogne), 

Merle (Michel, Toulon « Ville » (Var). 

Brachet (Francis), Orange (Vaucluse). 

Jarlan (Roger), Elampes « Centre » (Seine-et-Oise), 
Lemaire larceau), Epernay « Centre » (Marne). 
Antonetti (Jacques), Grenoble « Gare » (Isère). 
Villacampa (Joseph), Carcassonne « Port » (Aude). 
Perrin (Louis), Bourges « Est » (Cher). 

Jarlgan (François), Dijon « Porte Neuve » (Côte-d'Or). 
Guesdon (Jules), Charenton « Zone » (Seine). 


(Gaston 


Receveurs buralistes de {re classe, 4e Catégorie, 2 échelon, 


élevés au 17 échelon. 


MM. Chan (Henri), Chartres (Eure-et-Loir). 


banvel (Auguste), Levallois « Marché » (Seine). 


Gleran (François), Quiberon (Morbihan). 

Bessou (René), Talence (Gironde). Rigal (Raymond), Aix « Centre » (Bouches-du-Rhône), 
Servière (Louis), Vergèze (Gard). Bounhiol (Gaston), Gaillac « Malakoff » (Tarn). 
Airauit (Henri), Bordeaux « Couvent » (Gironde). Lochou (Julien), Quimper « Odet » (Finistère), 

Petit (Eugène). Cosne « Marché » (Nièvre). Séverac (Paul), Castres « Nord » (Tarn). 


tAndré), Thaon (Vosges). 

(Ju'es), Sain:Romain (Côte-d'Or). 

Begault (Etienne), Saint-Symphorien (Indre-et-Loire). 

Lhuillier (Baptiste), Montmorillon (Vienne). 

Thomas (Eugène), Lorient « Centre » (Morbihan). 

Cornou , SCaer (Finistère). 

hBugat (lenri), la Souterraine (Creuse). 

Grandmougin (Camille), Saint-Nicolas-dePort 
Moselle!, 

Driget (Marcel), Saint-Dizier (Haute-Marne). 

Trousselard (Louis), Ligny-en-Barrois (Meuse). 

Rigaud (Charles), Carcassonne « Nord » (Aude), 

Caysseiier (Baptiste), Bordeaux « Economat » (Gironde), 

Tissot (Eugène), Romanèche-Thorins (Saône-et-Loire), 

Lardon (Pierre), Sarras (Ardèche). 

Toussaint (Marcel), Janzé (Ille-et-Vilaine). 

Camus (Paul), Cognac « Sud » (Charente). 

Genty (René), Boucau (Basses-Pyrénées) 

Auger (Marcel), Aigrefeuille (Loire-Inférieure). 

Dumas (Joseph), Montbrison (Loire). 

Le Brelot (Edouard), Combourg (Ille-et-Vilaine). 

Foussarigues (Eugène), Capendu (Aude). 

Mazzola (Don), Marseille « Môles » (Bouches-du-Rhône). 

Bermond (André), Lavaur (Tarn). 

Hauvuy (Léon), Bar-le-Duc (Meuse). 

lacquel (Adrien), Remiremont (Vosges). 

Duprat (Marthe), Châteauneuf (Charente). 

Gaspard (Léo), Pomport (Dordogne). 

Gautier (Alphonsine), Beaulieu (Maine-et-Loire, 

Vuillemot (François), Sézanne (Marne). 

Houles (Henri), Bedarieux (Héraulj) 

Sabatier (Albert), Sète « Sud » (Hérault). 

Becat (Paul), Lansargues (Hérault). 

Cosse (Marcel), Barsac (Gironde). 


Auber! 
Baroiet 


(10 115}, 


(Meurtbe-et- 


ceveurs buralistes de {re classe, 1re catégorie, % écl:elon, 
élevés au 2e échelon. 


Lochou (Julien), Quimper « Odet » (Finistère). 
Severac (Paul), Castres « Nord » (Tarn). 
Guinamant (Jean), Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 
Santucci (Dominique), Paris « Port de Bercy » (Seine). 
Viales (Jules), Coursan (Aude). 

Sercourt (Emile), Lyon « Monrchat » (Rhône). 
Jahan (Henri), le Mans « Greffier » (Sarthe). 
Gillard (Emile), Cognac « Ouest » (Charente), 
Chau (Henri,, Chartres (Eure-et-Loir). 

Coudere (Adrien), Saint-Emilion (Gironde). 
Triboulet (Louis), Montluçon « Est » (Allier) 
Chaste] (Joseph), Marsillargues (Hérault). 


Guinamant (Jean), Saint-Brieuc (Côüles-du-Nord), 

Santucei {Dominique), Paris « Port de Bercy » (Seine). 

Viales wules\, Coursan (Ande). 

Sercourt (Emile), Lyon « Montchat » (Rhône), 

Jahon (Henri), le Mans « Greffier » (Sarthe). 

Gillard (Emile), Cognac « Quest » (Charente), 

Couderc (Adrien), Saint-Emilion (Gironde). 

Triboulet (Louls), Montluçon « Est » (Allier), 

Chastel (Joseph), Marsillargues (Hérault). 

Delpeyroux (Eugénie), Saumur « Centre » (Maine-et-Loire). 

Eonnet (Denis), Auray (Morbihan). 

Pasdelou (Jean). Rennes « Centre » (Ille-et-Vilainé), 

Dumonteil (Pierre), Bergerac « Nord » (Dordogne), 

Lignon (Georges), Servian (Hérault). 

Lejeune (Léon), Limoges « Bénédiclins » (Haute-Vienne). 

Beauchamp (Emile), Charenton « Ecoles » (Seine). 

Lobbe (René), Angers « Haute Chaîne » (Maine-et-Loire). 

Ruas (François), Marseille « Saint-Charles x (Bouchés-éw 
Rhône). 

Hennequin (Camille), Lille « Bou'evards » (Nord). 

Cahannier (Lucien), Epernay « Marché » (Marne). 

Bodier (Edouard), Beaune « Nord » (Côte-d'Or), 

Girard (Gaston), Beaung « Centre » (Côte-d'Or). 

Guesdon (Jules), Charenton « Zone » (Seine). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 9 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs élèves 


Par 
élèves des ponts et chaussées, pour pren rang au 1er octobre 4982, 
les anciens élèves de l’école polytech 


des ponts et chaussées. 





décret en date du 9 octobre 1951, sont nommés ingénieurs 


nique dont les noms suivent: 


MM. Bouzy (André), Durand-Rival (Pierre), Godin (Pierre), Goubel 


(André), 
Lacaze (Jean-Paul), Cordelle (Yves), Hug (Michel), Ha! 
Delaporte (Pierre), Ravoux (Jean-François), Laporte (Henri), Cam- 
bournac (Michel). 


Par 


Bouchet (René), Genevey (Henri), Maisse 


(François), 
ern (Marc , 





—*- @ + 


Décret du 9 octobre 1951 portant nom:nation d'ingénieurs 


élèves des ponts et chaussées (service de la France d'outre-mer). 





décret en date du 9 octobre 1951, M. Gandois (Jean), ancien 


Delpeyroux (Eugène), Saumur « Centre » (Maine-et-Loire). 
Eonnet (Denis), Auray (Morbihan). 

Pasdelou, Rennes « Centre » (Ille-et-Vilaine). 

Dumonteil (Pierre), Bergerac « Nord » (Dordogne). 

Lignon (Georges), Servian ‘Hérault). 

Lejeune (Léon). Limoges « Bénédictins » (Haute-Vienne). 


élève de l’école polytechnique, qui a souscrit, conformément aux 
dispositions de J’article 2 du décret du 9 mai 1920, l'engagement de 
servir pendant six années effectives dans la France d'outre-mer, est 
nommé ingénieur élève des ponts et chaussées au titre de la France 
d'outre-mer, pour prendre rang au 4 octobre 1952. 


0 0 2 
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Décret du 9 octobre 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur en chef des ponts et Chaussées. 





Par décret en date du 9 octobre 1951, est acceptée, pour compter 
du ter octobre 1951, la démission de M. Bordier (Georges), ingénieur 
hef hors classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès 
la Socié'é nationale des chemins de fer français. 


++ 


uc 





Décret du 9 octobre 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingéneur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en dale du 9 octobre 1951, est acceptée, pour compter 
au 4° octobre 1951, la déirission de M. Guillebot de Nerville (Fran- 
çois), ingénieur en chef h5rs classe des ponts et chaussées, en ser- 
vice détaché auprès de la Société nationale des chemins de fer 


français. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


décret du 11 octobre 1951 portant modification au décret du 
1er juin 1941 relatif à l'organisation de l’école technique des mines 
de Douai. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, chargé 
des mines, 

Vu le décret du 1er juin 1911 porlant réorganisalion de 
lwchnique des mines de Douai; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 juin 1%1, 


l'école 


Décrèle : 


Art. er, — L'article 17 du décret susvisé du er juin 
modifié comime suil: 

« Art, 17. — L'éco'e ne reçoit, en principe, que des ouvriers fran- 
çais âgés de plus de dix-neuf ans au 1 juillet de l’année de leur 
entrée à l'école et ayant accompli au moins quatre cents journées 
de travail productif rémunéré dans kes mines, dans les conditions 
ci-après définies. 

« Le travait rémunéré dans les mines peut êire accompli soit 
entièrement avant ie concours d'admission, soit en ie dans 
l'année qui s'écoule entre celuiei et l'entrée à l’école, Il doit l'être 
dans les expioilations souterraines soit des mines, soit des carrières 
occupant plus de cinquante ouvriers au fond, situées en France, en 
Algérie ou en Tunisie. soit dans les exploitations de l'office chérifien 
des phosphales du Maroc, soit, exccptionnellement, dans les travaux 
souterrains des mines des colonies ou de l'étranger agréées par Ja 
commission d'examen. 

« Les candidais doivent fournir la preuve qu'ils sont suffisamment 
robustes et qu’is possèdent une instruction élémentaire satifaisante, 
comprenant la connaissance de la langue française, la pratique du 
calcul, l’arithmélique, les éléments de la géométrie el de l’algèbre 
el des nolions de physique. 

« Les examens d'admission sont passés devant une commission 
composée, sous la présidence du directeur de l’école, des professeurs 
de l’école et de deux ingénieurs choisis par le directeur parmi les 
ingénieurs de bonne volonté des houillères du Nord et du Pas- 
de Calais. 

« Le programme du concours d'admission, la définition des travaux 
considérés comme productifs et la forme des justifications à produire 
à l’appui de la demande d'inscription sont arrêtés par le ministre 
chargé des mines. » 


1951 est 


Art, 2, — Dans les autres articles du décret du fer juin 4911, les 
termes « le secrétaire d'Etat à la production industrielle » et « le 
secrétaire d'Etat » sont remplacés respectivement par « le ministre 
chargé des mines » et « le ministre ». 


Art. 3. — Le présent décret prendra effet à partir du concours 
d'admission de 1952 inclus. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie et de l’énergie est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par-le président du conseil de: ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret n° 51-1178 du 19 septembre 1951 portant application 
de la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 prohibant le système 
de vente avec timbres-primes ou tous autres titres ana- 
logues ou avec primes en nature. 


l conseil des ministres, 
Sur le rapport du vi conseil, ministre des 
finances et des affaires ét 
et des onomiques ext 
budget, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aomiques et du secrétaire d'Etat au commet 

Vu la loi du 20 mars 1951 
avec timbres-primes où tous autres titres an 


primes en nature, et notamment ses articles 4 et &: 


‘e-président du 
onomiques, du ministre du commerce 
rieures, du mitistre du 
ix aflaires éco- 


relations € 


vente 
avec 


le système de 


PI hibant ) 


iogues ou 


Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 
Décrèle : 
TITRE 1® 
Lisposulions générales. 
Art. 1%, — Les dispositions de la loi du 20 mars 1951 sus- 
visée sont applicables à toutes les ventes commerciales, 


qu'eiles soient effectuées par des producteurs ou des commer- 
çauts grossistes ou délaillants. 

Art. 2. — Est considéré comme prime au sens de Ja loi 
précitée tout ohjet, marchandise ou service attribué sans rému- 
néralion supplémentaire à l'acheteur d’une marchandise ou 
d'une prestation. 

Ne sol pas considérés comme primes au sens de la même 
lui les cadeaux faits, à titre A 57 aux acheleurs à 
l'occasion d'événements tels que fêtes, foires, anniversaires 
ou de circonstances particulières à la vie de l’entreprise. 

Ne sont pas davantage considérés comme primes au sens 
de la mème loi les récipients ou emballages de toute sorte 
contenant la marchandise vendue et les accessoires qui accom- 
pagnent normalement la marchandise et sa livraison ou la 
p'estalion du service, 

Art. 3. — La valeur des objets marqués d'une manière indé- 
lébile et apparente conçus spécialement pour la pubheité, dont 
la distribuion à titre de prime reste autorisée aux termes 
de article 3 de la loi du 20 mars 1951, ne devra en aucun 
cas être supérieure à 15 p. 100 de la valeur de l'objet vendu 
on du service rendu, 

Aïl, 4. — Les escomptes ou remises en espèces qui demeu- 
rent autorisés eu vertu de l'article 3 de la loi du 20 mars 
SL peuvent êlre accordés soit au moment de Ja vente, soit 
selon un svstème cumulatif, avec emploi éventuel de carnets, 
coupons, tinbres ou autres titres en. ti y 

Ces carnets, coupons, timbres ou autres titres analogues 
devront mentionner leur valeur de remboursement, ainsi que 
le rom et l'adresse du producteur ou du commerçant qui pr 
à rijuis. 

Le remboursement devra en être effectué par celui-ci. Ce 
remboursement sera fait obligatoirement en espèces, sans que 
l'acheteur puisse être cbligé d'utiliser ces espèces à des achats. 

Le producteur ou commerçant intéressé ne pourra, en aucun 
cas, tenir à la disposition de sa clientèle des produits ayant 
le caractère de primes et de nature différente de celle des 
produits Lbitesihenent vendus dans l’entreprise, 


TITRE II 
Dispositions transitoires. 


Art. 5. — Te: remboursement, lorsqu'il est fait en nature, 
doit être opéré par la délivrance d’un nombre égai d’objets 
de même qualité que ceux distribués avant la promulgation 
de la loi du 20 mars 1951, : 

Art. 6. — Lorsque le remboursement est fait en espèces et 
que ses modalilés ont été fixées dès l’émission des timbres 
ans un barème porté à la connaissance des clients, il est 
cpèré selon les slipulations de ce barème. 

A défaut de barème déterminant la valeur des timbres ou 
autres titres analogues et les conditions dans lesquelles devrait, 
le cas échéant, s'effectuer le remboursement en espèces, le 
montant de ce remboursement est fixé de la facon suivante: 

1° Lorsque les timbres ou autres titres analogues ont été 
vendus aux producteurs ou commerçants par des entreprises 
suécialisées dans la distribution de timbres et objets-primes, 





est 
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10346 
Je montant du remboursement en e-] je chaque timbre mois des versements contractue!s appliquée à un emprunt rermbour 
1 1011 il LCI ARA 14101) pe L { )! (11 Î ‘ 
{ , : ; l’ouhat nar le commercant *pà sable par semesirialtes. 4 Fu 
devra che ce 1 à son P IX L- l pa le ps ie An + f e si l'emprunt esi réalisé par voie de souscription publique, les 
PIX pourain Cire affecté, afin de 1 r comme ques CUuIEES conditions de l'émission devront étre soumises au lninistre des 
de l'entreprise d'un abattement de 0 p. 100 au plus. En finances. 
AUCUN Ca montant du rembo emment au consommateur ne Un “dit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit 
ourra ètre inférieur au montant au mhoursement perçu par chaque année au budget de la chambré des métiers. 
L commerçant; re Art. 2 — Le ministre du commerce et des relations économ ques 
2» Lorsque les timbres ou autres titres analogues ont été extérieures, le secrétaire d'Etat au commerce, Le ministre de l'édu. 


émis par les producteus 4 ormuercants Jhieresses eux-mtmes, 


jé mont lu remboursement en espèces du tjmbre ue peut 
être inferieur à { p. 100 de la valeur de la marchanëäise dont 
l'achai donnait Heu à prime 

Arl. 3. Les entreprisi pécialistes dans l'émission des 
timbies ou autres titr analogues devront afficher, en carac- 
tères très wpparents, dans les magasins où il est procédé à 
la distribution des primes ou au remboursement en espèces, 
les dispositions des articles 3 et 6 ci-dessus du présent décret, 
éius: que l'iubication du montant du remboursement en espèces 


de leurs timbres et du prix d'achat de ces timbres par les 
proiueteurs où comimereants, ; 
Les producteurs où conimercants qui ont émis eux-rnenmies 
des limbres ou autres titres analogues devront afficher en 
caractères très apparents, dans Jeurs magasins ou bureaux 
publ * les d sposilions des articles 3 et 6 ci-dessus 


Art, &. Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des afluires économiques, le ministre du commeree et des 
relations économiques extérieures, le secrétaire d'Etat au com- 
merce, 1e nhnistre du budget et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce cm 
je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1951. 

KR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et des relalhions économiques ertérieures, 
PIERRE PFLIMI IN. 
Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques par 1nlérim, 
R. PLEVEN. 
Le ministre du budyel, 
dIRRRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES. 
Le secrélurre d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 
—t 6 +- 








Déoret du 9 octobre 1951 autorisant ja chambre de mét ers de l'Aisne 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations écono- 
miques exlérieures, du secrétaire d'Etat au commerce, du pministre 
de l'éducation nationale et du secrétaire d'Elat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 26 juillet 19%5 portant création de chambres de métiers, 
et! notamment l'article 1 de ladite loi: 

Vu l'article 1608 du code général des impôts relatif aux ressources 
Anancières des chambres de métiers: 

Vu la dé'ibération de la chambre de métiers de l'Aisne du %5 avril 
#%51 ; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opéra- 
lions iminobilières du % juin 1951, 

bécrète : 

At {®7, — La chambre de métiers de l'Aisne est autorisée A 
contracter Un emprunt de 3 millions de francs en vue de l'acqui- 
sition d'un immeuble sis à Laon, 19, rue du Cloître, destiné à ses 
divers services et notamment à ceux relatifs à l'apprentissage arti- 
sanal. 

Cet emprunt, leujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avez: faculté d'émettre des obligations au porteur eu transmissibles 
par &ndossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse nationale 
de retraites pour la vieillesse, de la caisse autonome nationale de 
compensalion de l'assurance vieil'esse artisanale, de la caisse cen- 
trale de crédit coopéralif où d'une caisse d'épargne. 

L'amerlissement de cet emprunt s'efle:luera dans un délai maxi- 
mum de rente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soît 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
Sion, Re devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
aux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consigna!ions au 
moment de Ja réalisalion du contrat el d'une anücipalion de {rois 
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“ation nationale et le secrétaire d'Etat à l’enseignement lechnique, 
à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 191. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du Commerce 
ect des relations économiques ertcrieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux Sports, 
CLAUDEK LEMAITRK. 
Le secrétaire d'Etat au Commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 
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Décret du 11 octobre 1951 autorisant la chambre de métiers 
de la Côte-d'Or a contracier un emprunt, 





Le président du conseil des minisires, 

sur le ranport du ministre du commerce et des relations éconœ 
miques extéricures, du secrélaire d'Etat au cominerce, du ministre 
üé i'éducalion nalionale et du secrélaire d’'Elat à l’enseignement 
tecanique, à la jeunesse et &ux sports, 

Vu la loi du 26 juillet 1925, portant création de chambres de 
métuers, et nolarmment l'arlicle 21 de ladite Joi; 

Vu l'arlicle 1603 du code général ds impôts relalif aux ressources 
financières des Chambres de metiers; 

Vu la délibération de la chambre de métiers de la Côte-d'Or du 
2 mai 1%l; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle df8 opérations 
immobilières du 4 juillet 191, . 

Décrèle : 

Art, 1er, — [a Chambre de métiers de la Côte-l'Or est autorisée à 
contracter Un emprunt de {0 millions de francs en vue de l'acquisition 
d'un imuneuble Situé, 48, tue Chabot-Charny, à Dijon, ainsi que de 
l'exécution de divers travaux d'aménagement. 

Let emprant, toujours remboursable par anticipation pourra ètre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fraclions, soil avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligaliuns au porleur ou transmissibles 
par endossement, Soit dreclement auprès de la caisse des dépôts et 
consignalions, du (Crédit Juncier de France, de la caisse nationale de 
reWailes pour la vitallesse, d2 la raisse aulenome nationale de cam- 
pensatien de l'assurance vieillesse artisanale, de la cuisse centrale de 
crédil coop: rayf ou d une caisse d'épargne, 

L'umortissement de et emprunt s elleclvera dans un délai maxi- 
num de Uonte aus, 

Si l'emprunt est réalisé soil avec publivilé et concurrence, seit de 
gré à gré, le laux réel de l'intérèl, Comple tenu du prix d'émission, 
ne devra en aucun cas être superieur à celui qui résulle da taux 
nonmunal praliqué par la Caisse dex dépots el consignalions au momeni 
de ja réalisation du contrat et d'une anticipation de trois mois des 
versements Contracluels appliquée à un emprunt remboursable par 
sernestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
Conditions de l'émission devront tre soumises au ininistre des 
finances. 

Un crédit Cgal à l’annuité d'amortissement devra tre inscrit 
Chaque anhée au budgel de la chembre de métiers. 

Art. 2. — Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, le se*rétaire d'Etat au Commerce, le ministre de l'éduca- 
üon nationale et le secrétaire d'Etat a l'enseignement technique, à 
la jeun°sse e£ &ux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'execuuon du présent décret, qui sera publié au Journal efficie 
de la République française, 

Fait à Paris, le 11 octobre 191, 

R. PIRVHX. 
Par le présent du conseil des ministres : 
Le tninistre du commerce 
ct des relaïions économiques ertérieures, 
PIERRE FFLIMLN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le Secrétaire d'Etat à l'enseigüement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
CLAUDE LEMAÎrRE 
Le secrétaire d'Etat qu commerce, 
FRANOOIS PELCOS, 
© @— 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 51-1179 du 4 octobre 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les assurances sociales 
agricoles pour l'application des décrets modifiés des 
30 octobre 1935 et 20 avril 1959, de la loi du 27 mars 1951 
et du décret du 6 juin 1951. 


——_—_—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du vice-président du conseil, 
wuinistre des finances et des affaires économiques, du miristre 
du budget, du ministre de Ja santé publique et de la popula- 
tion, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre de l'intérieur, 

Vu je décret du 30 octobre 1933 modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l'agriculture et notaminent son 
article 17; 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié par le décret 
du 18 septembre 1950 relatif au financement des assurances 
sociales agricoles et notamment son article 19; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
rances sociales agricoles, et notamment l'application des décrets 
modifiés des 30 octobre 1935 et 20 avril 1950; 

Vu la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de 
l'assurance vieillesse et notamment son article 18 d’après 
lequel: « un décret pris en conseil des ministres, après avis 
du conseil d'Etat... déterminera le régime des pensions de 
vieillesse et d'invalidité applicable aux assurés sociaux appar- 
tenant aux professions agricoles et forestières en vue d'assurer 
l'harmonisation et l’équivalence des avantages. des régimes 
agricole et non agricole... 

Vu le décret n° 51-727 du 6 juin 1951 déterminant, en appli- 
cation de Ja loi du 27 mars 1951, le régime des pensions de 
vieillesse et d'invalidité de l’assurance sociale obligatoire agri- 
cole, et notamment son article 14 aux termes duquel: « Un 
règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent décret ». 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fe. — L'article 40 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 
1950 relatif aux assurances sociales agricoles est abroge. 

Art. 2. — Les dispositions des articles 44, 46, 47, 48 ($ 2), 
50, 52 (88 19 et 2), 53 (8 2), 54, 55 à 62, 71, 78, 87 (8 2), 104 
et 108 du décret du 21 septembre 1950 sont modifiés comme 
suit : 


SECTION IV. — Assurance invalidité, 


« Art, 44, $ 1%, — L'assuré a droit à une pension d’invali- 
dité lorsqu'il présente une invalidité réduisant au moins des 
deux tiers sa capacité de travail on de gain, c'est-à-dire le met- 
lant hors d'état de se procurer, dans une profession quel- 
conque, un salaire supérieur au Uers de la rémunération 
normale pereue dans la même région par des travailleurs de 
la même catégorie dans la ps qu'il exerçait avant la 
première constalation médicale de Ja maladie ou de laccident. 

« $ 2. — L'état d'invalidité est apprécié en fonction de la 
capacité de travail restante, compte tenu de l'état général, de 
l’âge, des facultés physiques et mentales de l'assuré, ainsi que 
de ses aptitudes et de sa formation professionnelle : 

« Soit après consolidation de la blessure (le reste sans chan- 
gemenl), 

« Art. 46. — $ 1°. — Pour être valable, la demande doit être 
présentée à Ja caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
dont relève l'assuré dans le délai de douze mois qui suit. 
(le reste sans changement). 

« Art. 47. — La caisse centrale de secours mutuels agricoles 
statue sur la demande de pension. (le reste sans changement 
jusqu’au dernier alinéa). 

« Elle notifiera sa décision à la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles qui a transmis la demande et, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, à l'intéressé. 
Le défaut de notification dans le délai de trois mois prévu au 
premier alinéa du présent article vaut décision de rejet et 
ouvre un droit de recours à l'assuré. 

« Art. 44, — & 2, — S'il est constaté que la capacité de travail 
ou de gain de l'invalide pensionné, appréciée dans les condi- 
tions fixées à l'article 44 ci-dessus, est supérieure à 50 p. 100, Ja 





caisse rentrale de secours mutuels agricoles suspend où supe 


prime Ja pension soit immédiatement, soit à partir d'une dale 
ullérieure qu'elle tixe dans sa décision 

« Art. 20, — & 1e, — Pour l'application des dispositio 
l'article 48 ci-dessus, la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles dont relève l'assuré et la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles peuvent à tout moment provoquer un exa- 
men médical sur la capacité de travail qui reste à l'invalide 
pensionne. 

« Lorsque l’invalide ne répond pas à la convocation par etre 


recommandée du médecin désigné par la caisse, où S oppose à 
la visite de ce médecin aux jour et heure tixés par lettre 
recommandée de celui-ci, la date de la convocation ou de Îa 

Lorsque l'invalide me se 


visite est reportée d'office à quinzaime, 
présente pas à l'issue de lai ou s'oppose à nouveau à la 
visite, la pers 

dées prévues au présent alus“a 
Li041, 

« $ 2. — Pour le calcul des indemnités journalières et des allo- 

à l'intéressé, par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, et par lettre non recomimandée à la caisse mutuelle d'assu- 
rances sociales agricoles dont relève l'assuré, les décisions 
prises par elle en application de l'article 48 ci-dessus ». 

« Art. 52, — & 1e, — L'assuré béafficiaire d'une pension d in- 
validité ou d’une pension de vieillesse substituée à droit, pour 
lui-même, sans participation aux frais, aux prestalions en 
nature de l'assurance maïadie pour les frais occasionnés par 
l'affection qui a provoqué l'invalidité. Ces prestations sont ser- 
vies sans hmitation de durée. Eles peuvent êlre maintenues 
sur proposition de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles en cas de suspension où suppression de la pension d'inva- 
lidité. 

« $ 2. — L’assuré titulaire d'une pension d'invalidité on d'une 
pension de vieillesse substitute a droit où ouvre droit, sans 
autre condition, pour les cas non visés au paragraphe ei-dessus, 
aux prestations en nature des assurances maladie et aux pres- 
tations en nature de l'assurance maternité. L'assuré titulaire 
d'une pension d'invalidité a droit ou ouvre droit, sans autre 
condition, aux prestations en nature de l'assurance longue 
maladie pour les cas non visés an paragraphe ci-dessus. Pour 
l’application du présent alinéa, les allocations mensuelles d al- 
laitement et bons de lait attribués par les caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles au litre de l'assurance mater- 
nité sont assimilés à des prestations en nature, 


> q Ce uc 
ion peut être supprimée. Les leltres recomman- 
comportent accusé de récep 


« Art, 53, — & 1%, — L'assuré titulaire d’une pension d'inva- 
lidité ou dont la pension a été supprimée ou suspeadue et qui 
a recommencé à travailler à droit ou donne droit aux presta- 
tions en espèces des assurances maladie, longue maladie, 
maternité et, le cas échéant, javalidité et décès sous réserve de 
justifier des conditions d'ouverture du droit aux prestations 
prévues à l’article 7 du décret susvisé du 20 avril 1450 

« $ 2. — Pour le calcul des indemnités journalières et des allo- 
cations mensuelles de longue maladie, l'assuré est considér 
comme nouvel jimmatrieuié an sens de l'avant-dernier alinto 
du paragraphe 1* dudit article 7. 

« Art. 54, — La pension d'invalidité prend fin à la dernière 
échéance trimestrielle précédant l'âge de soixante ans. Elle est 
remplacée à compter de l'échéance suivante par la pension de 
vieillesse à laquelle l'assuré a droit, 

« En aucun cas le montant de !a pension. de vieillesse substi- 
tuée à la pension d'invalidité ne peut être inférieur au mon- 
tant de cette dernière, 


SECTION V. — Assurance vieillesse. 
« Art, 55. — S {9r, — Les demandes de liquidation des droits 
résultant de l'assurance vieillesse sont adressées, dans les 
formes et avec les justitications déterminées par le ministre 


de l’agriculture sur proposition de la caisse centrale de secours 
muluels agricoles, aux caisses d'assurances sociales agricoles 
qui en donnent récépissé à l'assuré et les transmettent à ladite 
caisse centraie dans le mois de leur réception. 

« $ 2. — L'’assuré indique la date à compter de laqueïle il 
désire esitrer en jouissance de sa pension ou de sa rente. Cette 
date est nécessairement le premier jour d'un mois civil et ne 
peut être antérieure ni au dépôt de la demande, ni au soixan- 
tième ou au soixante-cinquième anniversaire de l'intéresc 
selon qu'il s’agit d’une pension ou d’une rente. Si l'assuré ne 
fixe pas l'entrée en jouissance de sa pension ou rente, celle-ci 
prend effet du premier jour Ju mois eivil suiv: 
de la demande par la caisse mutuelle d'ass 
agricoles. 

« L'entrée en jouissance de la pension alloute pour inaptitude 
au travail ne peut être fixée à une date autérieure au premi 
jour du mois civil suivant la date à partir de laquelle l'inapti- 
tude à été reconnue, 
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« Art. 56. — La caisse centrale de secours mutuels agricoles du décret susvisé du 20 avril 1950, les cotisations arriérées, 


vérifie les droits des assurés et procède à leur liquidation. 
Lorsque l'intéressé atteint son soixante-cmquième anniversaire 
ou lorsque, âgé de plus de soixante aus, il est inapte au tra- 
vail, la caisse centrale de secours mutuels agricoles procède à 
un nouvel examen de sa situation, pour porter, s’il ne l'atteint 
pas déjà, le montant de sa pension au taux prévu à l’article 13 
de l'ordonnance modifiée du 2 février 1945. La revision opérée 
de ja pension prend effet soit du prenner mg du mois c'vil 
suivant le soixante-cinquième anniversaire de l’assuré, soit de 
la date à pa’tir de laquelle l’'inaptitude au travail à été recon- 
que. La caisse notifle aux assurés, dans la forme fixée par le 
ministre de l’agriculture, soit le montant de leur pension ou 
rente, soit le montant des contributions ouvrières rembour- 


sables, 


« Art. 51. 
compile : 

« 4° De l'âge atteint par lui à la date prévue pour l'entrée 
en jouissance de sa pension ou rente ou le remboursement de 
ses colisaluions : 

« 2° Du nombre de trimestres d'assurance accomplis antérieu- 
rement à celle date et valables pour la détermination du drait 
dä pe'isi A ; 

« 3° Lorsqu'il à droit à pension, du salaire annuel moyen cor- 
respondant aux cotisations versées au titre de la législation sur 
les assurances sociales agricoles, so't au cours des dix dernières 
années d'assurances agricoles accomplies avant l'âge de 
soixante ans, soit, si l'assuré en fait la demande, avant l'âge 
fixé par lui pour la liquidation de sa pension, 
et lorsqu'il-n'a pas droit à pension, mais seulement à une 
tente ou au remboursement de ses cotisations, des cotisations 
versées. 


— Les droits de l’assuré sont déterminés en tenant 


« Art. 58, — $ 1%, — Comptent comme périodes d'assurance 
Valab'es pour la détermination du droit à pension, sans qu'il 
puisse être retenu plus de quatre trimestres par année civile, et 
sous réserve des dispositions de l’article 59 ($ 1°") ci-dessous 

«a 1° Les périodes au titre desquelles a été cffectué, au nom 
de ;'assuré, un versement de cotisations, un trimestre étant 
décompté pour lout versement correspmdant à cinquante jours 
de travail; 

« 2° Les périodes au cours desquelles l’assuré a bénéficié 
des prestations en espèces au titre des assurances maladie, 
longue maladie, ou au titre de la législation relative aux acci- 
dents du travail et aux maladies professionnelles pendant la 
période d'incapacité temporaire, un trimestre étant décompté 
pour chaque période d'indemnisation de soixante jours; 

« 3° Les périodes pendant jlesqueiles l'assuré à été présent 
sous les drapeaux pour son service militaire légal, par suite de 
mobilisation où comme volontaire en temps de guerre, et celles 
définies à l’article 79 ci-dessous qui sont retenues de date à 
date, le nombre de trimestres valables correspondant étant 
arrondi éventuellement au chiffre immédiatement supérieur : 

« 4° Le trimestre civil au cours duquel l'assuré a perçu les 
arrérages d'une pension d'invalidité des assurances sociales 
agricoles ou d'une rente allouée au titre de la législation rela- 
live aux accidents du travail et aux maladies professionneles 
pour une incapacité permanente au moins égale à 6% p. 100; 

« 5° Le irimestre civil au cours duquel est surveou un 
accouchement ; 

« 6° Le trimestre civil au cours duquel l'assuré s'est trouvé 
en état de chômage involontaire constaté pendant cinquante 
Jours au moins. 


« & 2. — Le salaire annuel moyen servant à la liquidation de 
la pension est celui correspondant aux quarante derniers tri- 
mestres d'assurances accomplis avant l’âge de soixante ans ou, 
si l'assuré le préfère, avant l’âge fixé pour l'entrée en jouissance 
de la pension au cours desquels il a été effectué, au nom de 
l'assuré, un versement de cotisations, un trimestre étant 
compté pour tout versement correspondant à cinquante jours 
de travail. Toutefois, au cas où l'assuré, bien qu'avant accom- 
pli le nombre de trimestres valables pour Fobtention de la pen- 
sion, n'a pas été l’objet pendant quarante trimestres de verse- 
ment de cotisations dans les conditions prévues au 1° du para- 

raphe 1* ci-dessus, le salaire annuel moyen est calculé sur 
es seuls trimestres où ces versements ont été effectués. 

« Arf. 59, — & 1er, — Les cotisations de l'assurance n'entrent 
en comple pour la détermination du temps d'assurance va'able 
et, le cas échéant, :e calcul du salaire annue, moyen. que si 
elles ont été acquittées dans le délai de cinq ans suivant la 

h ’ 
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versées ou non, éous réserve qu'elles aient, en temps utile, 
fait l'objet d'un précompte sur le salaire. Le temps d'assurance 
correspondant aux cotisations arriérées non versées n'inter- 
vient pas pour le calcul de la pension. 

« & 2. — Le remboursement des cotisations ouvrières versées 
au compte des personnes qui ne peuvent justifier que de moins 
de cinq ans d'assurance annule tous les droits résultant des 
cotisations versées pour le compte de l'intéreseé. 

« Ne sont pas recevables les demandes de remboursement 
portant sur des cotisations afférentes aux périodes postérieures 
à la date d'entrée en jouissance de la pension, rente ou allo. 
cation aux vieux de mme salariés. 


Secrion V bis. — Pensions de veufs et de veuves. 


« Art. 60, — $ 1#, — Les dispositions de l’article 56 ci-dessus 
sont applicables aux demandes de pensions de veufs ou de 
veuves prévues par l’article 2 du décret susvisé du 6 juin 1951. 

« Le veuf qui sollicite la pension prévue au paragraphe 1* 
dudit article 2 doit déposer sa demande au plus tard dans un 
délai de douze mois, à compter de la date du décès de l’assu- 
rée ou de la pensionnée. La veuve qui sollicite ladite pension 
doit déposer sa demande au plus tard dans un délai de douze 
mois, à compter soit de la date du décès de son conjoint, 
soit de la date à laquelle elle est devenue invalide. 

« $ 2. — L'entrée en jouissance de la pension prévue au para- 
graphe {* de l'article ? du décret susvisé du 6 juin est fixée 
soit au lendemain du décès de l'assuré si la demande est pré- 
sentée dans les six mois de ce décès, soit, si elle est présentée 
ultérieurement, au premier jour du mois suivant la date de 
sa réception ou la date à compter de laquelle la veuve est, 
postérieurement au dépôt de sa demande, reconnue invalide. 

« L'entrée en jouissance de la pension prévue à l'article 2, 

aragraphe 2, du décret susvisé du 6 juin 1951 est fixée au len- 
demain du décès si la demande est déposée dans les six mois 
de celui-ci, et si l'assuré remplit par ailleurs les’ conditions 
nécessaires à l'obtention de la pension, au premier jour du 
mois suivant, soit la date de ré’eption de la demande, si celle-ci 
est présentée plus de six mois après le décès ou la date à 
compter de laquelle l’inaptitude est reconnue, si elle ne l'avait 
pas été déjà antérieurement. La date d'entrée en jouissance 
de la pension ne peut toutefois être fixée à une époque anté- 
rieure au soixante-cinquième anniversaire de l'intéressé ou à 
son soixantième anniversaire en,Cas d’inaptitude au travail. 


« Art. 61. — Les dispositions de l’article 48 ci-dessus sont 
applicables aux pensions de veufs ou de veuves prévues par 
l'article 2, paragraphe 1°, du décret susvisé du 6 juin 1951. 
S'il s’agit de bénéficiaires n'ayant pas exercé d'activité profes- 
sionne!le antérieurement à l'entrée en jouissance de la pension, 
leurs ressources sont comparées à la rémunération habituelle 
d'un ouvrier du même âge, de la même région et appartenant 
à la même catégorie professionnelle que le conjoint décédé. 


« Art. 62. — Lorcque le pensionné ou le titulaire de droit 
à une pension décède antérieurement à son soixante-cinquième 
anniversaire, la pension de réversion du conjoint eurvivant pré- 
vue à l’articie L'sonsnse 2, du décret susvisé du 6 juin 
1951 est calculée en fonction du montant de la pension qui 
aurait été allouée au de cujus au titre de l'inaptitude au 
travail ». 


Assurance invalidité, assurance vieillesse el pensions 
de veufs et de veuves. 


« Art. 71. — & 1°, — Les sonnes en instance de liquida- 
tion soit de pension d’invaiidité ou de vieillesse, soit de pen- 
sions ou rentes de veuf ou de veuve peuvent recevoir des 
acomptes à valoir sur leurs arrérages. 

« $ 2. — L'état d'inaptitude au travail, l’état d'incapacité 
permanente de travail et l’état d'invalidité sont appréciés par 
la caisse centrale de secours mutuels agricokes en vue, 

« de la liquidation eoit des pensions ou rentes de vieillesse ou 
d'invalidité, soit des pensions de veuf ou de veuve. en appli- 
cation des articles 8 et 9 du déeret du 30 octobre 1935, modifié 
par le décret susvisé du 6 juin 1951 et des articles 2 et 10 
de ce dernier décret. 

« de i'attribution éventuel'e des avantages accordés par l’arti- 
cle 8 de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1948 aux pensionnés 
qui sont dans l'obligation d'avoir recours aux services d’une 
Î personne. 

« Les décisians de la eaisce centrale de secours mutuels agri- 
coles peuvent être contestées soit par l'intéressé, soit par la 
. , mutucile d'ascuranres sociales agricoles dont relève ce 
lerner, 60! par le contrôleur divisiunnaire des lois sociales 
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« Art. 71 bis. — Est considéré comme à charge au sens de 
l'article 2 (8 2) du décret susvisé du 6 juin 191 et de l'article 8 
(#8 4) du décret du 36 octobre 1935 modiflé par ledit décret, le 
conjoint dont les ressources personnelles augmentées d’une 
somme égale à la moitié du taux de l'allocation aux vieux 
jravailleurs salariés des vilies de plus de 5.000 habitants n'excè- 
dent pas le chiffre-limite prévu pour les personnes seules 
par l’article 5 (8 1*) de l'ordonnance du 2 février 1545 modifiée. 

« La majoration pour conjoint à charge est due soit à compter 
de la date d'entrée en jouissance de la pension, éoit à compter 
du premier jour du mois suivant celui au cours duquel Je 
pensionné a pee que les ressources de son conjoint n'ont 
plus excédé le chiffre-limite visé à l'alinéa précédent, soit à 
compter du premier jour du mois suivant Ja justification du 
mariage. 

Ladite majoration est portée au taux prévu à l'article & 
$ 4) du décret susvisé du 30 octobre 1935 à compter du premier 
jour du mois suivant le 65° anniversaire du conjoint à charge, 
ou la date à compter de laquelle l'inaptitude de ce conjoim a 
été reconnue, 

« Les intéressés doivent faire connaître les changements sur- 
venus dans les ressources de leur conjoint. 

« Le service des arrérages est suspendu à compter du premier 
jour du mois suivant cejui au cours duquel les ressources du 
conjoint ont excédé le chiffre-limite. » 

« Art, Titer, — $ 1e, — Sont considérés comme avantages 
au titre d'une législation de sécurité sociale: 

« 1° Pour l'application de l'article 2 (8 2) du décret susvisé 
du 6 juin 19%51, lorsqu'elles sont acquises en vertu d'un droit 
propre ou du chef du conjoint, soit les pensions et rentes 
alloutes au titre de l'assurance vicillesse, soit les allocations 
et secours viagers définis par arrèté concerté du ministre de 
l'agriculture et du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« 2° Pour l'application de l’article 2 (8 1°") du décret susvisé 
du 6 juin 1%1, les pensions ou rentes acquises en vertu d’un 
droit propre ou du chef du conjoint au titre d'une légisiation 
de sécurité sociale ou de la législation applicable aux accidents 
du travail en agriculture. 

« 8 2. — Les dispositions du paragraphe 1+ (1°) ci-dessus 
sont applicables pour l'attribution de la majoration de moitié 
de la pension de vieillesse prévue à ‘article 8 (8 4) modifié du 
décret du 30 octobre 1935 et celle dudit paragraphe 1* (2°) 
pour la revision de celte majoration lorsque le conjoint à 
charge atteint l’âge de soixante-cinq ans ou soixante ans en 
cas d’inaptitude au travail. 

« 8 3. — Lorsque le montant des avantages énumérés au 
présent article est inférieur à la majoration pour conjoint à 
charge ou à la pension de veuf ou de veuve, un complément 
différentiel est servi. » 

« Art. 78. — $ 1%, — L'assuré est réputé justifier d’autant de 
jours de travail: 

« 14° Qu'il a été versé à son compte de cotisations journa- 
lières. Le versement d'une cotisation mensuelle équivaut à 
celui de vingt-cinq eotisations journalières et le versement 
d'une cotisation trimestrielle à celui de soixante-quinze cotisa- 
tions journaliéres. Les cotisations forfaitaires journalières ver- 
mn cas d'accident du travail sont décomptées pour leur 
nombre ; 


« 2° Qu'il y a de jours ouvrables dans les périodes pendant 
lesquelles : 

« 11 s’est trouvé en état de chômage involontaire ; 

« Il a perçu les indemnités rm nd ou allocations men- 
suelles prévues en cas de maladie, longue maladie et mater- 
nité ; 

« [Il a perçu les indemnités journalières prévues par la 
législation des accidents du travail dans le cas où les cotisa- 
tions forfaitaires d'assurances sociales agricoles dues par 
l'employeur ou l'assureur substitué n'auraient pas été ver- 
sees. » 

{Le reste sans changement.) 


« Art. 81. — & 1°, — Est considérée comme période de chô- 
mage involontaire au sens de” articles 58, 77 et 78 ci-dessus, 
toute période au cours de laquelle l'assuré ayant perdu son 
emploi ; ut justifier de son ag vas en qualité de deman- 
deur d'emploi auprès des services départementaux de la main- 
d'œuvre ou des organes locaux de ces services; pour l’applica- 
tion des articles 77 et 78, chaque journée de chômage est 
assimilée à six heures de travail salarié. 

« L'attestation des journées de chômage constatées pour 
chaque assuré doit être délivrée à celui-ci ou à la caisse par le 
service départemental de la main-d'œuvre à toute réquisition. 
Lorsque le service département: de la main-d'œuvre refuse 
cette attestation à l'assuré, celui-ci tee se pourvoir devant Ja 
commission paritaire dudit service. L'éta’ de chômage ne peut 
être attesté par le service départemental de Ja main-d'œuvre 





qu'à pa.tir du jour de lhecrates de l'assuré et seulement 
pour a période pendant laquelle il s'est soumis au contrôle 
dudit service. 

« & 2. Ne peuvent entrer en compte pour l'application des 
articles 58, 77 et 78 ci-dessus, les périodes de chômage au 
cours desquelles l'assuré : 

« A refusé de répondre, sans motif valable, aux convocations 
du service départemental de la main-d'œuvre, ou ne s est pas 
soumis au contrôle des services publies compétents; 

« À refusé d'accepter, sans motif valable, un nouvel emploi ou 
de participer aux travaux de secours organisés par les adminis- 
trations ou établissements publics, ou sous leur surveillance 
pour océuper les chômeurs. 





« & 3. — L'assuré qui ne tire pas ses principaux moyens d'exis- 
tenee d’une activit: salariée, exception faite, sous réserve de 
dérogations décidées par le ministre de l'agriculture en raison 
de circonstances locales, de l'exploitation de jardins à usage 
domestique d’une superficie totale inférieure à 15 ares, ne peut 
prévaloir des dispositions du présent article. » 

« Art, S7, — $& 2, — Le montant de la cotisation forfaitaire 
journalière visée au paragraphe 1% ci-dessus est fixé, jusqu'à 
guérison où consolidation de la blessure, à une somme égale 
au trentième de la cotisation mensuelle moyenne définie à l'ar- 
ticle 11, paragraphe 3, du décret susvisé du 20 avril 1950, et, à 
c.mpter de la consolidation de la blessure, au produit de ladite 
somme par le taux d'incapacité de travail. 

« Art. 104, — Les assurés qui travaillent comme salariés par 
intermittence ou occasionnellement et les assurés qui se trou- 
vent momentanément privés de travail sans être à même de 
bénéficier des dispositions de l’article 8t ci-dessus sont admis 
à effectuer des versements volontaires de cotisations en vue de 
sauvegaraer leur droit aux prestations sous réserve de justifier 
de 100 jours de travail salarié au moins au cours de l'année 
précédente ou de l’année en cours. ; Le 

« Les cotisations sont assises sur le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti fixé en application de la loi n° 30-205 
du 11 février 1950 et majoré de 20 p. 100, Le taux est celui de 
la double contribution patronale et ouvrière fixé par l'article 3 
du décret susvisé du 20 avril 1950. I est réduit de 25 p. 100 si 
l'assuré est âgé de plus de soixante-einq ans. I est réduit égale- 
ment de 50 p. 100 si l'assuré est classé comme ouvrier à capa- 
cité professionnelle réduite. » 

« Art. 108. — Sont abrogées les dispositions contraires au pré- 
sent décret, du décret du 24 mars 1936 portant règiement d'admi- 
nstration publique pour l'application du décret susvisé du 
30 octobre 1935, et notamment celles de ses articles 1°, 2, 4 à 19, 
21, 22, 40, 42 à 44. 

« Est abrogé le décret n° 48-1871 du 3 décembre 1948 fixant 
les sanctions à appliquer aux bénéficiaires des prestations d'assu- 
rances sociales qui ne se conformeraient pas aux mesures de 
protection maternelle et infantile. 

« Cessent d’être applicables au régime agricole des assurances 
sociales les articles 1, 2, 13 à 38, 40 à 68, 70 à 79, 88, 89 
et 107 du décret du 19 mars 1936 portant règlement général 
d'administration publique peur l'application du décret précité 
du 28 octobre 1935 rendu applicable au régime agricole par 
l'article 45 du décret du 24 mars 1998. » 


Art. 3 .— Le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 est ainsi 
complété : 
« Ant. 70 (3° alinéa). — Pour le calcul de la cotisation moyenne 


mensuelle, l'assuré est réputé avoir donné lieu, pour les pério- 
des correspondant à l'octroi des indemnités journalières de 
maladie ou de maternité, au versement d'une cotisation égale 
au quart desdites indemnités. 

« Art. 81 bis. — L'assuré qui, pendant six trimestres civils 
consécutifs et sans se trouver dans une situation comportant 
l'assimilation de ladite période à une période d'assurance, n’a 
donné lieu au versement d'aucune cotisation cesse de pouvoir 
se prévaloir de son immatriculation pour l'application de larti- 
cle 7 du déeret-susvisé du 20 avril 1950. La durée d'immatricu- 
lation exigée audit article est comptée à partir du premier jour 
du trimestre civil ou cours duquel l’assuré reprend une activité 
donnant lieu au versement des cotisations, ou se trouve dana 
une situation assimilable. 


CHAPITRE III bis. — Responsabilité de l'employeur. 


« Art. 81 ter. — Dans le cas où les prestations de l’assurance 
maladie, longue maladie, maternité, invalidité et décès sont 
attribuées en applicaticn de l'article 7 du décret susvisé du 
20 avril 1950 et où les cotisations dues au titre de la période 
de référence n'ont pas été vérsées ou ont été versées après 
ouverture du risque, la caisse intéressée est tenue de pour- 
suivre, auprès de l'employeur responsable du versement des 


cotisations, le remboursement ‘des prestations cervie jaune Î6 
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rapport du nombredle jours ouvrables correspondant aux coti- 
sations dues par ledft employeur au nombre de jours ouvrables 
de la période de référence. Le nombre de jours ouvrables est 
décompté à raison de vingt-cinq par mois. 

« Lorsque l'assuré fait état en vue de la liquidation de sa 
pension de vieillesse et postérieurement à la date de sa demande 
de liquidation de cotisations arriérées non encore versées À 
cette date, Ja caisse centrale de secours mutuels agricoles est 
tenue de poursuivre contre l'employeur responsable du verse- 
ment des cotisations le recouvrement d'une somme égale à la 
valeur actuelle, évaluée à la date d'entrée en jouissance confor- 
mément au barème fixé par le ministre de l’agriculture, des 
charges résultant pour elle de la prise en considération des coti- 
salions arricrees 

« La responsabilité de l'employeur est limitée dans tous les 
cas À une somme égale à cinq fois le montant annuel de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés. Le montant des cotisa- 
ions afférentes au risque couvert et des majorations de retard 
correspondantes versées antérieurement à la décision de justice 
ution de celle-ci par l'employeur responsable vient 
on de la dette de ce dernier, » 


ou 71 PA 
en diomunu 


Art. 4. Les attributions dévolnes à la caisse autonome de 
retraites mutuelles agricoles en matière d'assurances sociales 
obligatoires agricoles par le décret précité n° 20-1225 du 21 sep- 


tembre 19%) sont transférées à la caisse centrale de secours 
multuels agricoies 

Art, 5. — Le miaistre de l'agriculture, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le ministre de la santé publique et de la population, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de l'intérieur, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, le ministre des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de 
PAUL ANTIER. 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 


l'agricuilure, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le munistre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-président du conseil, 
guinistre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
. Le ministre du bulget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des anciens combattants 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
JOSEPH LANIEL. 
—__— —+0  -— 








Lécret du 11 octobre 1951 portant classement de massifs forestiers 
particulierement exposés aux inocndies dans le département du 
Var. 





Le pré sident du conseil des mini 

ipport du ruinistre de l’agricu!ture, 
Vu la loi du 26 mars 1924 concernant les mesures à prendre contre 
lies de forêts et notamment son articles 4, ensemble les 
articles 3, 4, 3, 6 et 7 du décret du 20 août 192% portant règlement 
1 


ation publique pour l'application de ladite loi; 


stres, 


W 


Vu les propositions de l'administration des eaux et forêts du 
40 bre 190 ilives au classement des massifs forestiers sitnés 
Sur le terriloire de quarante et une communes du département du 
Var 

Vu les avis des Conseils municipaux de seize des communes inté- 
ressce:= 

Vu s pièces du dossier desquelles il résulte qne les propositions 


t 
de classement ont été communiquées aux conseils municipaux des 
autres Communes intéressées et sont restées sans réponse pendant 
quinze Jours; 
S Vu l'avis du conseil général du déparlement du Var en date du 
21 décembre 1950 et l'avis du préfet du Var en date du 8 janvier” 


d'Etat (section -des travaux publics) entendu, 








Décrèt{e : 
Art. 4°, — Sont ciassées comme forêts particulièrement exposées 
aux incendies, toutes celles qui appartiennent aux massifs situés sue 
le lerritoire des communes du département du Var ci-après désignéts 


Canton d'Aups. Canton de Draguignan, 








Aiguines Ampus. 
Aups 
hauslin 1rd. Canton de Fayence. 
hauduer 4 
Les Fayent e 
: Callian 
Vérigi'on. À 
L Mons. 


Tourreltes-près-Fayenca. 
Canton de Barjols. 
Canton de Fréjus. 
PBarjols 

Esparron, 
Saint-Martin-de-Pallières 
Varages, 


Roq'iebrune-sur-Argens. 


Canton de Itians. 


Ariigues 


Canton de Callas. Ginasservis. 

Rians 
Bargemon. Saint-Julisn, 
Chäteaudouble, La Verdiéra. 


Vinon-sur-Verdon, 


Canton de Comps-sur-Artuby. Canton de Saint-Tropez 
Croix-Valmer. 


Bargême . 
Cavalaire-sur-Mer. 


La Baztide-d'Esclapon. 
le Bourguet. 

Frenon., 

Bioves. 


Canton de Tavernes. 





CrAlteauvieux. Arlignose. 
Comps-Sur-Artuby. Moissac. 

La Martre Montmeyan. 

La Roque-Es-lapon, Réousse. 

Trizgance. Tavernes. ; 


Art. 2 Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution @u 
présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
française, et affiché dans les communes intéressées à la diligence du 
préfet du Var. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 





: ve R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
OS © à — 
D. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 octobre 19%51, M. de La Bouteillère, agent supé- 
rieur de fre classe à l'administration centrale, est placé dans la 
position de service détaché auprès de la cornmission officielle de 
contrôle des plants sélectionnés de pommes de terre pour une 
période de cinq ans, à compter du fer novembre 1947, pour y occuper 
les fonctions de conlrôleur national permanent. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville d'Haguenau (Bas-Rhin). 





Par arrê'# concerté du ministre de la re“onstruction et de i'urba- 
nisine et du ininistre de l’intérieur en date du 29 août 1951, a été 
approuvé le projet de reconstruction et d'aménagement de la ville 
à Haguenau (Bas-Rhin), 





Homologation d'un barème. 





- 


Par arrête courerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
NDisne, du ministre du budget et du ministre de l'industrie et de 
l'énerzie en date du 4 octobre 1951, le coût de reconstitution du 
matériei de Concâässage et d'agglomération de charbons inclus dans 
les éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle esl calculé conformément aux indications du barème 
annexé audit arrête. 

NOTA - Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
ment el Son prix Sera fixé par un arrêlé mentionné au Journal ofi- 
riel de la République française. 


+ e +. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrété du 10 octobre 19351, Mme Seince (Gilberle), employée de 
pureau, 4e échelon, à l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et Viclimes de la guerre, est détachée pour 
une période de cinq ans, à Compter du ter juillet 191, auprès du 
service Interdépartermental des anciens comhattants et victimes de 
ja guerre de Nancy, en qualité d'agent du cadre compiémentaire de 
rareau de 3e classe, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 9 octobre 1951 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une sociéié mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 9 octobre 1951, ont été approuvées les modi- 
flcalions apportées à ses statuls par la société mutualisie reconnue 
comme établissement d'utilité publique: La Prévoyance commer- 
ciale, n° 73-741, à Paris. 

a — #-@- 





Décret du 9 octobre 1951 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une société mutualiste reconnue comme établissement 
d’utitité publique. 





DÉPARTEMENT DE LA SEÆINE 





Par décret en date du 9 octobre 19%1, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses slaluls par la société mutualiste 
reconnue comiIne élablissement d'utilité publique dite: Aide et 
protection, n° 75-2815, à Paris. 


etes -+0—- 





Modification et complément à l'arrêté du 12 novembre 1948 relatif 
aux Contestations concernant l’état d'invalidité et le taux d’inca- 
pacité permanente de travail des agents du cadre permanent de 
la Société nationale des chemins de fer français. 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 27 mars 1947 pris pour l'application de l’ordon- 
nance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 et de Ja loi n° 46-2426 du 
#4 octobre 19%6 et relatif à ka composition et au fonctionnement des 
commissions régionales chargées de statuer sur l'élat d'invalidité 
ou d'inaplilude des candidats au bénéfice d'une pension d'invalidité 
ainsi que le taux d'incapacité permanente de travail des victimes 
d'accidents du travail; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1937 relatif à Ja composition et au fonc- 
tionnement de la commission nationale prévue à l'article 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 195; 

Vu l'arrêté du 12 novenvbre 1948 relatif aux contestations concer- 
nant l'état d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de travail 
des agents du cadre permanent de la société nationale des chemins 
de fer français; 

Vu l'arrêté du 3 août 1950 fixant les honoraires du médecin expert 
de la commission régionale d'inaptilude au travail; 

Vu l’arrèté du 12 février 1948 relatif aux indemnités des médecins 
chargés d'examiner les dossiers des recours formés devant la com- 
mission nationale de l’invalidité et de l'inaptilude au travail; 

ju l'arrêté du 44 mars 1919 modifié allouant des indemnités aux 
membres assesseurs des commissions régionales de sécurité sociale 
el de la commission nationale de l'invalidité et de l'inaptitude, 


Arrèle: 
rt. for, — L'arrêté du 12 novembre 1938 relatif aux contestations 
concernant l’état d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de 
travail des agents du cadre permanent de la Société nationale des 
Ghermins de fer français est complété par un article 4 bis ainsi 
Conçu : 

« Art. 4 bis. — $ {er, — Dans les cas visés à l’article fer du présent 
arrêté, le$ honoraires du médecin expert de la commission régionale 
prévue à l’article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 sont fixés 
dans les mêmes conditions que lorsqu'il s’agit de contestalions 
concernant des assurés du régime général. 

« Ces honoraires sont payés par la caisse régionale de sécurité 
sochale et remboursés à cette dernière par la Société nationale des 
chemins de fer français sur production d'états récapitulatifs, 
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EPP ES péctet à re wi ue cnspripes ……— 
u S 2 Il es iilou aux med ués de Fexamie iu int 
de vue méd l_ des dossiers des affaires déférées : pel à la com- 
Inission nü i lc iitd'té € 1 | id} | | \ | concers 
là les üg s du \dre permant LS eut nale des 
chemins de fer francais, les méimes honoraires que Î| juil s'agit 
de contestations co nl 5 aff s du régime géncra 
Ce | ira s sont pavabies ? imestre pa 1 Soc natlo 
nale des chemins de fer francais, sur présentation d s visés soit 
par le président de la Coœnim<sion nallonale, SOIT par ie sec! taire 
general du « |  S 1 lt 
« & 3. — Les nassesseurs. empnloveurs et salariés des commissions 
régionales et nalionale visces x articles der et 4 du présent arrêté 
ont droit à la mi le nl { 1 - que 1t des 
commissions du régime généra É 
Cette indemnité est pavée directement par |la itlonalée 
des emins de fer francais eur duction d'états ME r le prési- 
dent de la commission régiona )u par le pr 1 ie COTNINIS 
sion nationa suiva s 
Art. % — Le directeur général de la sécurilé S ‘te est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of[fictel 
de ia République f 1ise 
Fait à Paris € 0 bre 1951 
Pour ministre et par délégation 


Le tnaltre des requêtes an conseil d'Elaë, 
directeur du cabinet, 


JACQUES DOUBLET, 


H®e— 





Approbation des statuts d'une société mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-(GARONNI 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécu \'e en date 
du 9 octobre 1951, on! 6l& approuvés les staluts de la société mutua- 
liële ci-après: Sociélé de secours mutumels Salinière, ne 21-637, à 


Salies-du-Sala!, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA PO?ULATION 


Pharmaciens inspeCiers. 


Par arrété du 10 octobre 1951, M. Drevfus (Roger), pharmacien 
inspecteur de la santé de 4e échelon, est délaclié du cadre rmétro- 
politain pour une durée de cinq ans, à moter du 91 juillet 1951, 
et mis à la disposilion du gonverneur TK de l'Algérie, à compter 
de la méme date, pour exercer les fonctions de pharmacien inspeæ 


teur de la sanié en Algérte 
—— 2 &———— 


Par arrété du 10 octobre 1931, M Verde (Jaïques), pharmacien 
inspecteur principal de la Sin ler LP hé 
du cadre métropolitain pour ur e de j ans, à npter du 
fer cctobre 1%1, et mis à la d i ( r sénérat de 
l'Algérie à Compler de la méme date, par exercer jes fo ns de 
pharmacien inspecleur priieipal de } anlie en Algérie, 











MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Budget primitif de office scientiique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1951. 








Par arrêté interminislériel en date du 9 octobre 1%1, les prévi- 
sions de recelles et de dépenses dun budiet prun' if de l'affice \en- 
titique et tech S I ïl l peur [I Û nt 
a ces à la somme de 132.2 50 | 

MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Administration centrale. 

Par arrèûlé du 3 @ bre 141 1 i v'1 i [El er du fer 0€ 
tobre 1951: Mme hricage, controleur principal, précédemment ea 
disponibilité, 

——— —— 0% @ © —— -—  — 
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SATA: Su 
Administrateurs civils. 
Par ar lubre 1951. ln situation des fonctionnaires figurant au tableau ci-annexé est modifiée conformément aux ind 4 
dudit tableau “ nds 
Promotions et reports de dates initiales de nominations. 
0 p 
— 
= 
| YUATION ANCIENNE | SITUATION NOUVELLE MOTIF D'OUVERTURE 
NOM | . . anc 
ra | um mination | Nature du mouvement | Grades | Uate de nomination de la varance. 
LE | | - | Le FPT ST ET TE ol 
I. tdministralteurs de classe exceptionnelle. 
Maui | | iteurg 11 r 4951. 1 Report de la date de nomi-|Administrateurif{er janvier 191 Mise hors du corps des 
\ pee | | nalion iniliale., de classe ex adminisiraleurs, di | 
| | ceplionnelle. recleurs, directeurs ad- 
| | joints el _sous-<irecleurg 
| | de ce corps. 
Maru I! | | n | 6 tm 1901 Kkierm. Idem. jer janvier 1951 ldem. 
Pa \! | Llemn | {! 1954. kHiermn. Hem. ler janvier 1951. Idem. 
! 

Pa \ 1 ur I i er 1496 | Nominalion à l'emploi {er janvier 1951 Idem. 
| | \ d'administrateur de classe 
| exceplionnt lle et titulari 
| sation dans le grade cor 
| respondant, 

II \dministrateurs de 1re classe. 
Pol \ | \teur] 11 r 1951. 11 ort de la date de nomi-1 Administrateurifer janvier 1951. Mise hors du corps des 
tre ‘ | | nation initiale, de fre classe. ! administrateurs, des di- 
| recleurs, directeurs ad- 
joints et sous-<direcleurs 
de ce corps. 

Bur | : PTIT 6 ma 1951 ldem. kiem. {or janvier 1951. Idem. 

Guiliard (M | ldem il avril 4991 Idem. kiem. {er janvier 1991. Idem. 

Vouillen \l | 1 | {er janvier 1946. | Nomination à l'emploi Iiem ter janvier 41951. Idem. 
| i d'administrateur de tr 
| lasse et  titularisation 
| dans le grade correspon 
| dant. 

Chery (G.)...... | kicrm er janvier 1946 kieim. kiem. {er janvier 1954. Idem. 

II, — Administrateurs de ?% classe, 
Esciatine U 1 teur 6 mars 1951. Report de la date de nomi-! Administrateur!{er janvier 1951. Mise hors du corps des 
ss nalion initiale, | de ?e classe. administrateurs, des dli- 
recleurs, directeurs ad- 
| joints et sons-<irecteurs 
| de ce corps. 
| 

Valentin (A)... | de 11 avril 191. Idem. Idem. {or janvier 1951. Idem. 

lntat Mi iderm 21 mai 1951. em. Idem. er janvier 1951. tem. 
| 

Lambert !C | \teur{ter janvier 4%6.|[ Nomination à l'emploi Idem. ler janvier 1954. Idem. 
| d'administrateur de 2? 
| lasse et tilularisation 
| dans le grade correspon 
| lant 

Toulo Less | ki | {er avril 1946 lien, Idem. 6 mars 1951. Cascade, vacance, 
| | Lanusse, retraité, 
| | 

Ro \ 1 { \ 1916 lleyu. Idem. {1 avril 1954. Maintenu en position de 
| dé- | délachement au titre de 

o) | l'article 99 de Ja oi du 
NI 19 octobre 1946 auprès 
var | du CG AA, 

He! 194 tem Idem. 11 avril 1951. Maintenu en position de 
| | détachement au titre de 
| | l'article 9 de la loi du 
| \ | 19 octobre 1946 au Maroc, 

| 
| : 

Ca 1056 Lem. | Idem. 11 avril 1954, Cascade, vacance. 
| | Durand, retraité. 
| | 

| 

La il Idem | Hem. 21 mai 1951. Vacance : Comdbelles, admf- 
| nistrateur de 2 classe, 
| nommé c/e à Tunis. 
| 

Cor R Idem | Idem. 16 sept, 1951. Cascade, vacance 
| | Toumazau, retraité. 
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Services extérieurs. 





Par arrêtés du 4 2ctobre 1951: 

\ été acceptée, à compter du 20 septembre 1951, la démission de 
wy Hardonnet, ingénieur à Nancey-Services télégraphiques et télé- 
phoniques. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraile: 

\ compter du 27 janvier 1952: M. Baumann, receveur de 1re classe 
à Chelles. 

A compiler du 21 janvier 1952: M. S'monet, receveur de fre classe 
à Arpajon. 

\ compter du 17 février 1%2: M. Vinas, receveur de 2e classe au 








visa! 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 1951 





Commission de politique générale. 





Séance du mardi 9 octobre 11. 


Présents. — MM. André (Max), Corvai, La Gravière, Mme Lefau- 
cheux, M, Roulleaux-Dngage, 

Ercusés. — MM. d'Arboussier, Barbé, Boisdon, Boussenot, Coquart, 
Cortinchi, Coubèche Saïd Ali, Mlle Lafon, MM, Lapart, Laurent-Æynar, 
Laurin, Longuet, Lozeray, Michalet, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, 
Sarraut (Alberl), Souvannavormg Ouwrot, Tétau, Tran Van Kha, Vanier, 
Ya bou.nbia. 


Suppléants. — M. Roulleaux-Dugage (de M. Gentet), M. Vivier (de 
M. Aduy). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatit à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
vient de faire paraître dans la collection Recueils et monogra- 
phies, un important ouvrage sur 


L'ELECTRICITE EN FRANCE ET DANS L'UNION FRANÇAISE. 


Cet ouvrage, qui met l'accent sur les étapes successives par- 
courues par le développement de l'équipement électrique du 
dernier quart du dix-neuvième siècle à nos Jours, donne en 
outre de nombreux renseignements inédits sur: 

Les conditions physiques, économiques, légales et admi- 
nistratives de la production électrique; 

Le plan de modernisation et d'équipement; 

La production hydraulique et thermique; 

Le transport, la distribution et la consommation de l’éner- 
gie électrique. 

Sont annexés à cette étude la loi portant nationälisation de 
l'électricité ainsi que divers tableaux sur les installations réali- 
sées ou en cours et les caractéristiques techniques de ces ins- 
lallations. 

Enfin, ia deuxième partie de ce volume tient au courant le 
lecteur des problèmes posés par l'équipement électrique de 
l'Union française et des grandes réalisations déjà obtenues. 

L'ouvrage sur L'Electricité en France et dans l’Union fran- 
çaise, 148 pages, relié, format 21x27, est vendu au prix de 
400 F, À La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (versements au C. C. P. Paris 9060-98). 

+0+- 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-seplième tranche de Ja loterie nationale 1961 


a eu lieu à Paris le 40 octobre 


Les billets dont ies numéros se terminent par: 


& gagne 


vs 
re 
o 
& 
BREL CE PERS PEET PEL PMP ELEET DE I 


Les billets portant | 


023.588 
035.043 _ 
133.686 
169.516 
209.481 
114.322 
245.992 
287.603 _ 
388.428 … 
109.721 

117.478 

248.595 Rs 
272.462 — 
106.724 _ 
044.690 _ 


Misisussé 


... ü 
ss... . 
.….. o 
....... 


CEREETLE) 


res 


CEPELLEZ) 


es nurnéros: 


ss... 


Le chain tirage aur 


£ I 
Inféricure). 


191. 


Série A. 


+ 
ERELRENEREReR. 


Série A. 


1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 EF. 
1.000.000 F. 
1.900.000 F. 
1.200.000 #. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 


2.300.006 F. 
2.300.000 F. 
4.000.000 F. 
1.006.000 F. 


10.000,000 F 
15.000.000 + 


eo 
eo 
É 
DTA SMMMMETTELLTEREIMEFESSIE 


















Série B. 
1.000 F, 
1.000 


F. 
F. 

2.500 F. 
F. 


F. 
F. 
F. 
F. 
P. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
60.000 F. 
F. 
F. 
F 
F. 
F. 
F 
F 
F. 
F. 
F 
F. 
r. 
F 
F. 
F 
F 
F. 


500.000 F. 
500.000 F. 
500 000 F 
500.000 F 
500.000 F 
609.000 F 
600.000 K 
600.000 F. 
600.000 K. 
800.000 F 
809.090 F 
1.000.000 F 
1.500.000 F 
3.000.000 F 
8.000.000 F 


lavré SCine- 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La où! in Rhode Island 1 ra Com 
)A11Y E à, \ t à Providence (l D. À i transféré 
{à lola du ya porlelfeuille 1 Cais à la s0ui0ié anonvine d assu- 
rantvi Alta e ferr l Ina] ne. Le transfert a clé approuvé 
par à iu 13 ma ju 

F1 ) juence, à 1€ l 0 au ] le trois mois à partir 
Co la } \ du } ent avis au v E sel ofli ciel, le caulionne- 
ment déposi ir Ja so \ étrangère Rhode Island à la caisse des 
dépôt ‘{ Ccoi | ü, rue de ! J \ Paris, en applicat \ de 
la loi 15 191 { 1 { H ] lion entrt les 
mia 1 dirt ir pCIW ë la | d dépôls el co ition 

— + © +- — _ 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs d'abricots secs et de pruneaux 
originaires et en provenance d'Iran. 


{Po 6 A de l'accord commercial fra iranien du 12 juillet 19.) 

Les lu] ( ot inform l est ouvert un contingent de 
75 m lo francs d'abrico ecs et de pruneaux originaires et 
on } vi d'Iran 

Des ! ces individuel! seront délivre pour l'importation de 
ces prodults, Les Gemandes d'autorisation d'importation, établies sur 
form réglementa modèle AU, devront être parvenues à l'office 
des changes e sous-direction), S, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9 au plus tard le 2 novembre 191 à seize heures trente, 
di rn d 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la part des services techniques compétents, 

Sous peine <e rejet, il devra être fourni à l'appui de chaque 
demande, un télégramme ou lelltre d'offres, comportant outre des 
indications de prix, la deseriplion usuelle de la marchandise offerte 
et précisant l'année de la récoite, ainsi que la date de livraison. 


Avis aux importateurs de caviar d'origine et en provenance de l'Iran. 
juiliet 1949.) 


(Poste ne 4 Ce l'accord commercial frauco-iranien du 12 


Comme suile aux dispositions de l'æront commercial susvisé, il 
est procédé à la répartition d'un contingent d impor! ilion de 40 mil- 
lions de francs de caviar, en rermnphacerrneé du contingent de 
conserves de poissons de même valeur dont lim irtation était prévue 
pa ledit acx 


Les modalités de r'atisation de celte importation sont fixées comme 


jo Ce contingent est 


réservé aux seuls 


da 


nnels 
tous 


profess 
Caviar, en provenance de 


spécialisés 


les importations Pays; 


2e Les demandes d'autorisation d'importation établies en six exem- 
aires sur formules réglementaires modèle AC et appuyées. d'une 
F, ture pro forma datée, comportant le cachet et la signature de 
l'exportateur et précisant la quantité des offres, devront être par- 
venues à l'off des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des Dames, à Paris (9%), au plus tard le 2 novembre 1%1 À seize 
h: » t { d r: d 1 

\ \ nm de ce à elles feront l’objet d'un examen simul- 
Lan le 1 1 ] ory es ! RL { ll lents 

\ tion des disnositions de l'artic'e 6. Cu décret ne rs 
du j et 1919, s rûgles d'a bution des ences seront dé 
minées après avis du comité technique d'importation de pd ui {s 
de la mer intéress 

io L'entrée en F4 e et le dédouanement des marchandises pour- 
ront êt Tec! tous les Wreaux de normaleme nt 
ous £ X s de espèc( 

» Tout im ( sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
mat Ï \ des pêches maritimes), 3, place de Fontenay, 
à Pa \ { nesure de la réalisation de ses importations un 
zelex illé d qu ‘ prix taire et global caf). 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
à destination de la republique fédérale d'Allemagne, 

Les exp t À ire d'un contingent 
é hu) rois Î ivs { 1e \ux brutes de 
chevaux à des Ê Ù d'A \agne. 

Les y es d'autorisation d'exnort - ' es en cinq exem- 
plaires forn l Û 02 & t 3 r l'office 
des cha s {f# sous-d , 8, rue dt \ Tour ies-Dames, à 
Paris 1%), dès la pul n « < s au Journai offiriel 
et jusq 1 31 décembre 1951, à seize | »s trente au plus tan. 

s nel ttanns mm enfanernins gr En _ - — : 


LA 
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Elles devront être ébtngetées : 

to D'une copie de facture certifiée conforme en double exem re « 

9% rune lettre de la Werwaltung Für Wirtschaft in Aibwichlune 
9 


'Abwicklungs und Uberleitungsstelle, Gruppe X 


Leder, M 


Rauchwaren), attestant que l'exportation soiliciiée est à imputer 
sur le contingent attribué à l'acheteur allemance 
%o D'une déclaration certifiée exacte des stocks de peaux brutey 


salé) 


ent avis. 


de chevuux 
parution dau 


1! 
eh, 


poids 
Pr« 


x de vente pourront être librement débattus entre les ache 


appartenant à l'exportaieur à la date de 


teurs allemands et les vendeurs français, mais devront être approuvés 
rar 4 direction des industries <iverses el des textiles, 42, rue La 
kb dtie, à Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pr. 
sentation à l'office des changes par les services techniques compé. 
tents, 

Les exportateurs devront informer la ang des Industries 
diverses et des textiles, 15 (quinze) jours au plus tard après l'ex: pe 


ration du Gélai de validité de leurs licences, 


ment exporires 


des quantités réel 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
à destination des U. S. A. 


Les exportateurs sont informés qu'il est procéd é à un appel d'offres 
en vue de la répartition d'un contingent Ge 9300 (trois cents) tonnes 
poids salé, ouvert pour l'exportation de peaux brutes (entières) de 
chevaux, à de stinalion des . S. A. 

Les Cemandes d'autorisation d’exportation, 
plaires sur formules mœièle 2, devront être parvenues à l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
le 26 vingt-six) septembre 1951 à seize heures trente au plus tan, 


élablies en six exem- 


Elles devront être accompagnées des pièces suivantes: 

a) Ordre d'achat original de l’imporlateur américain ou, à défaut, 
photacapie ou copie certitlée conforme par le négociant français à 
qui il est adressé; 

b) Attestation du négociant exportateur français certiflant que ledit 
ordre d'achat n’a pas fait l'objet d'une annulation; 

c) Facture pro forma, étabije au nom de l'impor (ateur américain; 

d) Fiche comportant la description, exacte de la marchandise et 
l'indication du prix unitaire en francs français et en dollars, à la 
es poids salé, base premier choix C. et F., ainsi que de la valeur 
otale de la marchandise GC, et F.; 

e) Déclaration, certiflée exacte, £es 
chevaux (poids salé) appartenant à 1 
de sa demande. 


stocks de peaux brutes de 
‘exportateur à la date du dépôt 


Les prix pourront être librement débaltus entre acheteurs ef 
vendeurs, mais devront être approuvés par la diection des industries 
diverses et ces lextiles, 42, rue La Hoftie, Paris (8e). 


A l'expiration du délai fixé au deuxième alinéa ci-dessus, il sera 


procédé à un examen simultané des demandes afin de répartir le 
contingent. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
dwerses et des textiles, 15. (quinze) jours au plus tard, après l'expi- 


ration du délai de validité de 


exportées par eux. 


leurs licences, des quantités réellement 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux à destination 
de l'Union economique belgo-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 200 tonnes pour l'exportation de peaux brutes de chevaux, poids 
salé, à destination de PU: ion économique belgo-luxe mbourgeoise. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
piaires sur formules modèle 02 et accompagnées des pièces indiquées 


ci-après, pourront être déposées à l'office des changes (4e sous- 
direction), 8, rue de la Tour-d8s-Dames, à Paris (9%), dès la publi. 


cation du 
trente au 

Elles de ‘ompagnées : 

to D'une copie de facture certifiée conforme, en double exemplaire; 

2e D'une lettre délivrée soit par Fédicuir, 21, avenue des arts, À 
Bruxelles, soit par Fédétan, 60; rue de Havenstein, à Bruxelles, 
altestan! que l'exportation sollicités est à imputæ sur les contingents 
respectifs atiribués à ces Organismes en vue de leur répartition entre 
adhérents, Celle atlestalion devra porter la signature, certifiée 
par le Consul! de France à Bruxelles, soit du président de la Fédicuir, 
soit du président de la Fédétan ; 

3 D'une déclaration certifiée exacte des stocks de peaux brutes 
de chevaux ‘poids salé) appartenant à l'exportateur à la date de 
parution du présent avis. 

Les prix de vente 

heteurs belg 


ac 
le vront 
1 


présent avis et jusqu'au 
pius tard. 


vront êire ac 


31 décembre 1%1 à éeize heures 


' LS 
leurs 


pourront être librement 
luxembourgeois et les 
par la direction 
rue La Boétie, Paris (S). 
seront examinées au fur et à 


entre les 
français, mails 
industries diverses el 


débattus 
vendeurs 
des 


ôtre approuvés 
12, 
tem: in: les 


niauon. 


textiles, 
mesure de leur 
eurs dev . nt informer cette 
plus tard après l'expiration du délai de 
es quaniitès récliemet nt exporlées. 


direction, 
validité 


quinze jours au 
de leur licence, 














roue 








12 Octobre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des U.S. A. 
Les exporlateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
eu vue de la répartition d'un coutingent de 4 tonnes, poids salé, 


ouvert pour l'exportation de peaux tbrules de veaux à destination 
des U. S.A. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en six exem- 

aires sur formules modèle 02, devront élire parvenues à l'oftice 
des changes (ï° sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Darmmes, à 
paris (), le 26 septembre 1951 à seize heures rente au plus tard. 

Elles devront être accompagnées des pièces suivantes: 

Ordre d'achat original de l'importateur américain ou, à défaut, 
photocopie ou copie certifiée conforme par le négociant français à 
qui il est adressé; 

b\ Attestation du négociant exportateur français certifiant que ledit 
ordre d'achat n'a pas fait l'obiet d’une annulation; 

Factur_ pro forma, établie au nom de limportaleur américain; 

iï) Fiche comportant la descripiion exacte de la marchandise et 
l'indication du prix unitaire en francs français et en dollars, au 
kilogramme, poids sakf, base premier choix C et F, ainsi que de la 
Y ir totale de Ja marchandise C et F; 

e) Déclaration, certifiée exacte, des stocks de peaux brutes de 
veaux (poids salé) apparienant à l’exportateur à Ja date du dépôt 
de sa demande. 

Les prix pourront être librement débaltus entre acheleurs et ven 
deurs, mais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des texties, 42, rue La Boélie, Paris (8°). 

A l'expiration du délai fixé au deuxième alinéa ci-dessus, fl sera 
procédé à un examen éimullané des demandes afin de réparir le 

nt opt 
contingent. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, quinze jours au plus tard après lexpiration 
du délai de validité de leurs licences, des quantités réelement 
exportées par eux. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Ees exporlaleurs sont informés de l'ouverture d’un continent de 
7» tonnes pour l’exporlalion de peaux brutes de veaux, poids salé, 
à destinalion de l’Union économique belgo-luxembonrgeoise, 

Les demandes d’aulorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
paires sur formules modèle @2 et accompagnées des pièces indiquées 
ci-après, pourront êlre déposées à loffice des changes (fe sous- 
direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la publi- 
cation du présent avis et jusqu'au 41 décembre 1951 à seize heures 
trente au plus tard, 

Elles devront être accompagnées : 

jo D'une copie de facture cerlifiée conforme, en double exemplaire ; 

2e D'une lettre délivrée soit par Fédicuir, 21, avenue des Arts, à 
Bruxelles, soit par Fédétan, 60, rue de Havenstein, à Bruxeïles, attes 
tant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contingents 
respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répartition entre 
les adhérents Cetle attestation devra porter Ja Signalure, certifiée 
conforme par le consul de France à Bruxelles, soit du président de 
ja Fédicuir, soit du président de Ja Fédétan; 

3° D'une déclaration certifiée exacte des stocks de peaux brutes 
de veaux (poids salé) appartenant à l'exporlateur à Ja dale de 
parution du présent avis. 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache 
leurs franco-luxembourgeois et les vendeurs français, mais devront 
être approuvés par la direction des industries diverses et des textiles, 
A2, rue La Boétie, à Paris (8e). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les exportateurs devront informer cette direction, quinze jours au 
plus tard après l'expiration du délai de validité de eur licence, des 
quantités réellement expartées, 





Avis aux exportateurs 
de peaux brutes de veaux à destination des Pays-Bas. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
4 (quarante) tonnes pour l'exportation de peaux brutes de veaux 
à destination des Pays-Bas. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur fomnules réglementaires modèle 02, ne seront valable- 
ment rèçues par l'office des changes (4° sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), qu’à partir du 15° jour (quinzième) 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 décembre 1951, à seize heures trente au plus tard, 





Elles seront examinées au fur et à mesure de Jeur présentation. 
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meurs ee — 


Les demandes devront être accofnpagnées: 
1o D'une copie de facture certifiée conforme, établie en double 
exemplaire : 


20 D'une lettre émanant du Centraal Rijksbureau (Bureau Gou- 
vernement Central}, H iyzenspark 38/390,'s-Graven-hage, attestant que 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent précitée Cette 
attestation devra porter Ja signature de Ing. J. J. Coutinho, directeur 


adjoint du Centraal Rijksbureau 

Les prix de vente pourront ôtre librement débaltus entre les 
acheteurs néerlandais et les vendeurs francais, mais devi t être 
approuvés par la airection des industries diverses et des textiles, 


12, rue La Boélie, à Paris (8 


Les exporlaleurs dex t inf ner celle direction, quinze jours au 
plus lard après l'expiralion du dé ai de validilé de leur es, des 
quantités réellement exporlces 

US devrént également joindre à leur demand» une déclaration 
certifiée exacte des stocks de peaux de veaux briles (poids salt) leur 
apparlenant à la date de parution du présent avis. 

agente enecamemnnraeneenmp 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de. l'hôpital-hospice 
de Gérardmer (Vosges). 


Esr déclaré vacant le poste de direct me de l'hôpilal- 


ho:pice de Gérardmer (Vos 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 


1 } (l 
liste d'aplilude aux fonctions de directeur économe el hirecteur 
des hôpilaux et hospives pubics, établie conforimément aux dispo- 
Silions du décret du 15 avril 1915 
Le; candidats devront adresser jeur demande sous pli mmandé, 
dans nn délai d'un mois à comp'er de la publication du présent avis, 


au directeur départementai de la populalion des Vosges, 6, rue de la 
Préfecture, à Epinal. 





De 


Avis de vacance du poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu (Var). 

Est envisagée la vacance d'un poste de médecin chef de service à 
l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu Var 

Les candidatures devront êlre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publiation du présent avis, au ministère 
de la san!é publique et de la population (direction de l'administra- 
tion générale du personnel e! du Eudget}, 3, rue de Tilsiti, Paris (17° 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, YA, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux offiviels, 


Jean REYMOXD. 
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AU AU 
4 OCTOBRE 1951 27 SEPTEMBRE 1951 


Encpisse 0F......0010 csséonss so sesr ss eve does eos néons stone scene rec osense 191.446.678.9% » 191.446.678.92%6 » 
Dissonibililés à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiements........0s.e 431.168.2%M4.070 +» 131.128.107.530 » 
Mounüuies CIVISIONNAUITES. . sons. nn nn mn nn nn nn num rene 3.084.583.038 » 3.167.660.116 » 
Comples ourants DOSAUX...0..e PP PTTEETETELI TITI ITIETEITEITTIELEELEETELT TTC LLIELLIILELLETT 19.412.169.745 » 22.517.911 .244 » 
Avülues au ronds de stabilisation des rhanges (1)....... Mesh Cauet #4 198.800 .000.000 » 137.900.000.000 » 
Bon du Trésor négociable Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

mitonele de eIMEUR...........s.sscco.ess se sn vas à cos tesooosessensansencoeoses 5.029.250.892 » D.039.250.892 » 
Bon: négociubles de la Caisse autonome d'amortissement (2)... esse... 5.002.527.35%4 » 5.002.537.254 
Pré!s sans intérûte à l'Etat 3 L - ” nn sense sspessesee 50.000.000.000 » 00.000 .000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4h... 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avenres pnrovisoires à l'Elal 1).....o.0000000000000000000000000vossssssseusseueese 0... 165.900.000 000 » 160.400 .000.000 » 
Porteleuitle. d'escoinpte 

Eftets escomplés sur la France... ..sssssessossessetesosssssesoosesses  J98.169.105.432 » | 

Ellets escomptés sur l'étranger...... nn nn non none ss epensessee 148.709.117 » ( E9L nQQ F7 

5 à D ) ! y re D L ro 

Effets garantis par l'office des céréales ‘6)....,...sosooossoseosssoese 142.811.000.000 » { 524.798.591.269 » 900.137.401.523 » 

Effets de mobilisation de crédits à moyen tOrmMe.,.,...ssvsssssecsesee  113.609.690.720 | 
Effet: négociables achetés en Franre {The PPT E TE LP LILI TTL III EEE EE TE ET EE TEE 266.098.326.518 » 925.117.617.892 » 
Avanrces à 20 jours sur effets pubDIICS......sossonssonesssssesssssssssesssesesssssesenesessseses 21.356.835.000 » 17.581.741.000 » 
Avances sur litres.,.... PRET EE TETE TITITETETITETITITETITETI TETE TETE LCECETECECECELECELETEEET 1.627.103.366 » 6.404.925.720 » 
AVONCES QUE OP...s.ov.o8se.e nn nn nn nn nn nn nn nm mms nsmnennnnsese » » 


Hoôte, 
Rentes 


Effe 
Dive 


et immobilier de la Banque... û 
pourvues d affectations spéciales 


ES (18). soccer scposseocesseresveossene 


ARTE LELILIELELIELIIETS SI LLETIILILELLLIILILLIELLLILELLELLLLLLL), 4.000 .000 


, 4.000.000 » 
112.980.750 » 112.980.750 
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ls en cours de FOCOUVrOMENT, soon 0000000000 bosse ccvoscoseeosebercassece 30.724.461 .070 19.850 .751.838 » 
D Hébssitt nitro coromitastiss es... RÉ RETE LR TL LT LL TL EL T E T L ELLE LLEELLLIr) 92.414.903.180 22.826 .507.534 » 
TOM. osent season ecnseons senc em rec ac énoncée sn nonseon ee esne nn 2.012.020.975.178 Fr. 1.974.858.428.319 Fr. 
PASSIF 
Engagements à vue 
DOI AU DIN Er OR ON R....sssmcnsumubunñorssveocvsatusesesndbinensaseteirotos esse 1.821.22.100.55 » 1.779.359.774.165 » 


Compies 


Comhnt 


Com 


caises et 
Au res 
autres en 


courants 
Compte courant 
es courants 
es courants 
étrangères... 
courants et de dépôts de toncs; dis spos sitions et \ 
ASS AE CNET 59.851.414.730 » 


comptes 
vagements 


créditeurs : 
du Trésor .public................. soûsibssenseñéon 89.482.279 » 

des accords de coopération économique... 13.366.780.768 » | 
des né ae 


Pr 


et institutions financières fran- 





156.911. 


—— 


2 ; 83 603 51? 19 » 90.269 » 168.321 A 761 .273 L 














Capital de ia Banque ni ns Ten Ut ENTRE DRÉRCEER, 182.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capitai its assétgodiihaits does 203.21.4%4 » 903.231.454 » 
Rôws'ves mobilières légales :20).......ossossscsvsoncopssaseccescotnostoneonoonesenetrenescudtes 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve irmmohilière......s.s.ee 000000000000 00000000 000000000000. 4.000.000 » 1.000.000 » 
Divers sÉNSSOnDSd sodnhens Co ssesd) dondnon n  bo sronan tan nn tessenrsdisatts 33.369.847.170 » 26.665.052,6717 » 

Fotal. Vs cvas soso sd bstatesadéensses out et ipresvestornssn rio dheé 2.012.020,975.178 Fr. 1.974.858.428.319 Fr. 
A Convention du 27 juin 1949 


@ Conventions 


8 1 


Gi 


or du Ÿ juin 1ÿ3 
29 dérermbre 


12 novembre 1938 


mventt 


11 sept 


21 janr 


wovention dm ?ÿ 


29 février 1910 
le décret 
du 29 juin 1947 
le décret 


8: Loi du 


ne des 


mbre ?7 


15 août 


tu © quin 1940 


io 23 juin 1928 et 
couvention du ?9% mars 187% 
1911 20 décembre 191% 
convention du 


povempre 


approuvée 


approuvée 


26 décembre 


septembre 193 spp 


par le déer 


par la loi 


du ter octobre 1947 


1936 décret 


da 


1 décembre 1934) 
loi du 13 juin 1878 


Certitié contorme aux écritures: 
prorogée, lois des 17 novembre 1891, Le Gouverneur, 


et 2! juin 1928, convention du 12 novembre 1953 aécret du W. BAUMGARTNER. 


27 ware 1947. loi du 29 mars 1947 

25 noût ?9 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril 10 ma, 11 juin 
11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942 
or S1 mars * juillet. 30 sepleubre, 16 décembre 1943. 23 mare. 17 mai et 20 jinillet 1944; 


1941 5 mars, 30 avril 


rouvée par de aécret 


du 29 juillet 1039 loi du 149 mai 


du fer septembre 1939 convention Cu 
tt du 29 février 1940 convention du © juin 1940 approuvée par 
convention du R juin 4944 approuvée par la loi dm 1% juillet 1944 convention 2 1/2 0/0 

26 iuin 1947, convention du ?5 septembre 1947 approuvée por [2"0! 


1944). 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ....c0s.0000000.s0000 


Avances sur titres. ...ssssosessevese 3 3/4 0/0 








CM Décret du 417 jun 18 Avances à 30 JOUrS.......essosseses 2 1/2 0/0 
Œ Los du #7 mar 1X34 décrele dee 29 avril et ? mai 1849, loi du 9 juin 1857. 

@ Lais des 9 juin 1957 et 147 novembre 18907: 74 x À ede pas pe 

40 Loi du 17 mai 1834 Adécrete de 27 avri et ® mai 1848 loi du 9 juin 1857 nt sc . 24/2 0/0 
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D 


ANNO 


NCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








us 


L'Administration et les fermiers déclinent toute respousabililé quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERXS 





LA GAULOISE 


SOCIÉTÉ ANONYME GÉNÉRALE DE L'INDUSTRIE CHIMIQUE 
AU CAPITAL DB 20 MILLIONS DE FRANCS 


Sikox SOCIAL: LE PONTET (VAUCLUSE), QUARTIER DR COULON 
Registre du commerce: Avignon n° 11657, 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 5.000 F. 
Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 1° novembre 1951. 

En conséquence, il ne éera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1946 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


- me oh a errant 


Eee me me a EE — 


ETABLISSEMENTS AGRICOLES de la VALLEE de la SERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.510.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 42, FAUBOURG SAaINT-NICOLAS, MARLE-SUR-SERRE (AISNE) 
Registre du commerce: Laon n° 8230 B. 


Obligations 6 0/0 1%8 de 5000 F. 


— 


Troisième amortissement. 


Usant dé la faculté qu'elle s'est réservée lors Ce l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 15 octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué ae tirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l’année 1949 ont été présentés 
au remboursement. 


L'amortiissement de l’année 1950 a été courert par rachats en 
Bourse. 





ee 


Société de Produits Chimignes Industriels et Viticoles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.550.000 F 
Shox soctaL: 47, BOULEVARD SAINT-MiCHEz, PARIS (5°) 
R. C.: Paris 45079. 








Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


Deuxième ameortissement, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée hors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 


à amortir au {+ novembre 1951. 
En conséquence, E ne sera gas eflectué de tirage au sort. 





Numére) des titres amortis au tirage de 1950 et non présentés 
au remboursement. 


1.533 à 1.53%. 





LE PTE XX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANCS 


L 


SIRGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (Ke) 


Registre du commerce: Seine ne 199200. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


Liste des 126 obligations Sort:25 au premier rage au £o0rt du 18 sep- 
tembre 1951 et formant, avec les obligations racheices en Buurse 
par la société émellrice, la totalité de l'annuilé à armortir 4u 
1er novembre 191. 

4.009 à 4.154 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 # 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
40 février 1951.) 


Société Françuse des NOUVELLES GALERIES REUNIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 903 MILLIONS DE FRANGS 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DES ARCHIVES, PARIS 3) 
R. C.: Seine 9139. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au mornent de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 3% oblt- 
rations 4 0/0 1942 dont le neuvième amortisserment est prévu pour 
e ter novembre 1%. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1951, 


Rappel d'une série comarenant des obligations 4 0,0 1942 
sorties en 1945 et non encore remboursées. 


1%: à 209 


— —— 


COMPAGNIE RADIO-MARITIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 352.155.000) F 
SIÈGE SOCIAL: 79, ROULEVARD Hausswaxx, PARIS 
Registre du commerce. Seine n° 46961, 


Bons sexennaux 6 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 
Echéance du 15 novembre 19341. 


Promie- tirage effectue le 24 septembre 1951 pour amortissement 
de 975 hons remboursables coupon n° 2 attaché (échéance : 
15 novembre 1952). 





ee 


NUMEROS EXTRÊMES DES BONS 
appotés au rermbourseiment. 


2 = 


ANNEE 
de remboursement. 


À 


2.481 à 3.483 


1961 


—— 





Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 
Les bons désignés par le sort sont remboursables chez: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris :2e); 
Crédi! lyonnais, 19, bonievard des [taliens, Paris :2; 

Société générale pour favoriser :e développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris 9e); 
Comptoir national d’escompte de Paris, 15, rue Bergère, Paris :%), 

et dans tous lenrs sièges, agences et succursales. 
(Le tableau d'amortissement à 614 publié au Journal officiel du 
10 mars 1951.) 
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IMPRIMERIE CRETE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 255.000.000 DE FRANCS 
20), BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 

R. C.: Seine 268129 B. 


Obligations 3 0/0 1936 de 100) F. 


LISTE NUMERIQUE 


do Des séries comprenant les 4.736 obligations sorties au quatrième 
tirage du 26 septembre 1951; 

ds Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages ot non encore remboursées, 























e— 
| ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS le rembour NUMÉROS de rembour- 
| eement srment 
à | 

{ à 100 1 72.801 à 72.900 49 
01 à 200 OÙ) 1.301 à 73.400 o1 
1 à 11) ol 73.501 à 73.600 49 
5.001 À ».100 01 79.101 à 75.200 43 
F, 0) À 9.300 5 76.701 à 76.809 51 
5.601 à 5.700 x) 76.801 à 76,900 00 
6. à 6.600 M1 18.201 à 78.300 p0 
7.001 à 7.009 49 78.501 à 78.600 D0 
8.601 à 8.700 49 #0.001 à 80,100 43 
8 81 À #_000 0 80.401 à 80.500 49 
8.O01 à 9.000 50 81.701 à #1.800 o1 
11.701 à 11.800 49 82,901 à S2,400 M 
13.101 à 13.200 49 K7.801 à 87.900 43 | 
16.901 à 17.000 51 89.001 à 89.100 43 
18.201 à 18.300 51 90.301 à 90.400 49 
0.01 À 19.267 5) 00.501 à 90.600 x) 
22.401 à 22,500 1 00.801 à 90,9 tn) 
2.01 à 23.600 1 91,101 à 91.200 49 
21.001 à 24,100 M 91.501 à 91.600 91 
25.301 À 25.400 48 02.301 à 92.400 gs) 
2,0) à 25.600 oi 92,41 à 92.50 49 
2.101 à 28.200 51 2.741 à 92,600 49 
A),.S01 à 10.90 1 93.901 à 94.000 48 
31.201 à 31.300 51 94.001 à 94.100 19 
31.901 à 31.600 18 05.801 À 95.90 o1 
32.201 À 532.300 11 96.101 à %6.200 48 
33.101 à 33.200 50 96,201 à 96.300 D 
53.301 à 253.400 51 07.101 à 97.200 Q 
33.601 à 33.700 1 08.401 à 98.500 19 
J4.N01 à 34.900 19 08,701 à 98.800 18 
37.901 à 37.600 19 O8 1 à 09 (0 D 
38.101 à 38.200 91 99.401 à 99,500 19 
28.20 À 38.200 19 100.101 à 100.200 4) 
39.801 à 39.900 50 102,801 à 102.900 49 
41.701 à 41.800 4 103.001 à 103.100 o1 
41.801 à 41.900 50 103.601 à 103.700 48 
41.901 à 42.000 49 105,101 à 105.200 50 
46.101 à 46.200 0 105.901 à 105.300 50 
6.701 à 46.800 19 105.801 à 105.900 5 
46.801 à 46.900 48 105.991 à 106.000 50 
1.XM à 48.000 pi 106.601 à 106.700 49 
9.001 à 49.007 48 107.201 à 107.300 D) 
49.058 à 49.100 49 108,001 à 108.100 51 
B).801 à 90.%0 5 108,601 à 108.700 h1 
M.G6M à 951.700 49 112,101 à 112,200 19 
1.701 À 51.800 50 112.701 à 112.800 90 
53.0M à 53.100 419 113.501 à 115.600 Hi) 
53.701 à 53.800 50 113.701 À 412.800 4S 
24.001 à 54.100 1 114.901 À 115.000 b0 
51.801 à 954.900 00 115.991 à 116.000 p1 
55.301 à 55.400 50 116.501 à 116.600 50 
55.401 à 55,500 50 116.701 à 116.800 PA) 
56. à 956.300 48 117.901 à 118.000 51 
56.301 à 96.400 48 118.701 à 118.800 pi 
58.601 à 58.700 48 120.001 à 120,100 48 
61.501 à 61.600 50 121.801 à 121.900 D 
61.801 à 61.99 0 121.901 à 122,000 p1 
62.101 à 62.20 51 125.0 à 125.100 49 
62.201 à 62.300 5 125.601 à 125,700 48 
63.201 à 63.600 48 125.901 à 126.000 51 
66.001 à 66.100 49 126.001 à 126.100 b1 
66.501 À 66.600 48 126.401 à 126.500 5 
67.9M à 68.000 48 126,501 à 126.600 20 
68.701 À CGS.800 5 128.401 à 128,500 48 
68.901 à 692.000 4s 128.701 à 128 800 20 
69.101 à 69.20 48 129.101 à 129.200 49 
70.001 à 70,100 4 129.201 à 129.300 50 
70.404 à 70.500 50 120.901 à 130.300 50 
70.801 à 70.900 49 132.201 à 132.300 48 
71.39 à 71.400 pt 132.801 à 132.900 49 
71.401 à 71.500 50 133.801 à 13.900 4 
71.601 à 71.700 pt 133.901 à 124.000 4 
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ANNRES ANNPES 
NUM £kOS de rembour NUMÉROS de rembour. 

gement sement 
155.401 à 133.500 49 151.701 à 151.800 51 
155.901 à 125.600 19 153.901 à 158.600 K | 
15.601 à 1:9.700 48 499.101 à 159.20 49 
136.700 à 1:36.800 WT) 1:9.%)1 à 160.000 48 
110.801 à 140.900 48 160.601 à 160.700 5) 
140.901 à 141.00 M) 160.701 à 160.7% 49 
145.901 à 144.000 48 160.801 à 160.9 b0 
118.601 à 148.700 1 161.001 à 161.200 50 


Les obligations sorties au tirage du 26 septembre 1951 seront rem 
boursables, à partir du 28 octobre 1951, chez MM. B. de Charnacé 
et C*, banquiers, 6, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

Les obligations amorties ne produisent plus d'intérêt à partir du 
jour fixé pour leur remboursement, 





* - * LA .e 
Compagnie Centrale des Emeris et tous Abrasifs 

eclificatif au Journal officiel du 10 octogre 19% : tirages, 
page 1402, 2e colonne, %s ligne, au lieu de: « 1e octobre 1951 », 
lire: « {er novembre 1951 ». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Veaux (Georges-Daniel-Raymond}, né le 2% septembre 1%0 à 
Niort (Deux-Sèvres), domicilié 176, boulevard Saint-Germain, 
Paris (6), agissant en Son nom personnel et au nom de ses enfants 
mineurs, nés à Boulogne-Billancourt (Seine) : Andrée le 9 janvier 1944, 
Hervé le 26 février 1945 et Ollivier le 3 mars 1948, soliicite du gards 
des sceaux l'autorisation de faire précéder son nom patronymique ds 
celui de Liet, afin de s'appeler à l'avenir Liet-Veaux. 


M. Amsellem Menahem (Lucien-Gabellel\, n£& à Oran le 5 septem- 
bre 1893, domicilié à Oran, 5, rue Floréal-Mathieu, agissant tant 
en son nom personnel que pour celui de sa femme et de ses 
enfants: Jean, né à Oran \e 9 oc'obre 1942 et Gilberte-Gabay, née a 
Ben: Saf le 14 décembre 1916, dépose une requête auprès du gards 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Cabet. 





PP 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 141 


12 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne, Société civile de chasse de la Caillère, But: répression du 
braconnage; protection el repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de la Caillère. 








13 septembre 19514, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de garçons, But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles 
libres, Siège social: école libre Saïnt-Louis, rue de l'Hôpital, Castel- 
jaloux. 

15 seplembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gers. Association 
d'éducation populaire de l'école Saint-Paul. Bul: organisation, entre- 
tien et geston matérielle et financière de l'école Saint-Paul. Siège 
social: 2, rue Voltaire, Auch. 








17 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Malguenac. 
But: enseignement libre et éducalion populaire, Siège social: école 
libre de garçons, Malzuenac. 








17 septembre 1951. Déclaralion à la préfecture d'Indre-et-Loire, Asso- 
ciation départementale des candidats aux emplois réservés. Bu: 
défense des intérêts matériels et moraux des candidats aux emplois 
réservés, Siège social: café de l'Univers, place Jean-Jaurès, Tours. 








camaraderie. Siège social: café Marie, Carantilly. 








17 septembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. 
Club du chien de défense et de police barlinois, à Barlin. But: déve- 
opper les aptitudes physiques, morales et spéciales des races de 


} 


hiens de défense. Siège social: café Berroyer, rue d'Hersin. Barlin. 











Î 
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septembre 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Forcalquier. 
La Broussaiiteuse, Bul: protection du gibier el des nlércls des chas- 
seurs. Siège socul: mairie Je Revest-des Brousses 





1 septembre 1951, Dé‘laralion à la préfecture de Toulouse. Union 
swortive portésienne. Bul: rénovation de la race française par ls 
deseloppement, la pratique de tous les exercices physiques et des 
cuorts en général, tels que football, rugby, athlétisme, natation, 
puve, cyclisme, Siège social: café Prunt, Portet-sur-Garonne. 











18 seotermbre 1%, Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
association d'éducation populaire des Moutiers. But: gestion ffnan- 
cire et soutien des écoles libres. Sièges social: école libre, rue 
Sainte-Thérèse, :es Mouliers 





— 
] 


{ eptembre 1951. Déciaration à la préfecture de la Côte-d'Or, -Asso- 


la gestion matérielle, le fonclionnement et le développement d'écoles 
libres. S'ège social: éce de Sainte-Marie-sur-Ouche, 








so septembre 19541. Béclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
société académique de Saint-Lô et du Cotentin. But: encouragement 
x leltres, sciences et arts. Siège social: mairie de Saint<Lô. 


à 





so septembre 19351, Déclaration à la sous - préfecture -du Havre. 
L'Acro-Club du Havre echange son titre et devient Aéronautique 
havraise Jean-Maridor, Sège social: place des Expositions, le Havre. 
40 septembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture d'Avalon. Asso- 
ciation poptilaire de l'école Sainte-Madeleine, à Vézeluy. Bul: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles 
libres, Siège social: école Sainte-Madeleine, Vézelay. 








2 septembre 191. Déclaralion à la sous-préleclure d'Oran. Club des 
supporters de la Perregauloise Gallia-Sport. But: maintenir l'esprit 
sporuf et stimuler l’activité des joueurs. Siège social: bar des Sports, 
avenue de Verdun, Perregaux. 

20 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
d'éducation populaire d'Argences ‘et de Canteloup. Bul: éducation 
populaire et organisation -du fonctionrement matériel des écoles 
catholiques d’Argences ‘et Canteloup, aSiège social: rue de PDerrière- 
les Postes, Argentes. 








21 septembre 1931. Déclaration à la préfecture de Montauban. 
Association des parents d'élèves de l'école Pigier de Montauban. 
Fui: collaboration aux œuvres sociales intéressant l'enseignement 
conmerciai €t pratique de l'école Pigier de Montauban. Siège “social: 
4, rue Poric-du-Moustier, Montauban. 





21 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Amicale ‘de la ofasse 1946. Bat: garder le contact entre ses mem- 
bres et prêter appui moral où pécuniaire, selon besoins et res- 
sourves, Siège soc'al: domricile du secrétaire, M. Zing {Paui\, M, rue 
dee Travailleurs, Saint-Dié. 





, 





21 s°ptembre 191. Déclaration à la préfecture de police. Ctub 
“es commerçants d'issy-les-Moulineaux. But: pratique des exer- 
«ices physiques et, notamment, du football association. Siège social: 
2, avenue Victor Cresson, 1ssy-les-Moulineaux. 








91 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
d'aide au logement, But: grouper toutes personnes el metlre en 
œuvre tous Moyens appropriés our remédier à la crise du logement. 
Sièso social: 2, rue Paul-Saunière, Paris. 

22 septembre 1951, Péclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Besné. But: gestion finan- 
cière et soutien des écoles libres. Siège social: à lécole libre, bourg 
d Besné. j 

















22 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Association syndicale des chasseurs de Passavant et Nueil-sur-Layon. 
Rut, mise en comraun du droit de chasse. Siège social: mairie de 
Passavant-sur-Layan. 


21 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Syndicat 
de chasse des Dujets, commune de Cherves. But: assurer une exploi- 
lation raisonnée du droit de chasse, destruction es nuisibles, amé- 
loralion -du cheptel gibier. Siège social: chez M. Laurentin, au 
Pelit-Dujet, commune de Cherves. 











2 septembre 4951. Déclaration à ta sous-prélecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire Notre-Dame de la Plaine. But: ges- 
lion financière et soulien des écoles libres de la Piaine-sur-Mer. Siège 
social: écoie libre, au bourg de la Plaine-sur-Mer. 


L septembre 1951, Péciaralion à la préfecture de la Loire-Inférteure. 
Association d'éducation populaire du Petit-Auverné. But: gestion 
inancière et soutien des écoles libres de la commune. Siège social: 
nez M. Auguste Rolland, au bourg du Petit-Auverné. 








Je septembre 1951, Déclaration à ta sous-préfecture de Dinan. Asso- 
viation de parents d'élèves et d'éducation populaire de Saint-Mautiez. 
But: soutien et développement de ses œuvres. Siège social: chez 
M. Lomine, la Vallée-Saint-Mandez. 





2 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Aide au 

travail des ctoïtres. Put : procurer sous les formes les plus variées un 
appui aux communautés religieuses recherchant dans le travail des 
. ssources nécessaires à leur subsistance. Siège social: 7, rue d'Issy, 
änves. 





35 septembre f951, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso 
Ciation d'éducation populaire des écoles catholiques de Clèder, Bul: 
organiser par tous es moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres et, notamment, la gestion financière de ces 
écoles, 5jè social: école Notre-Dame-d'Espérance, Ciéder. 


om tt 


re 
2% septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Sainte-Germaine. ul: Orga- 
hiser, par 1ous les moyens appropries, le fonctionnement matériel de 
l'écoie de Montesquiou, Siège sociai: école Sainte-Germaüaine, Men- 
les Juiuu. 





% septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Lanas et communes limitrophes. Hut: 
entretenir l'école libre catholique de Lanas. Siège social: école libre 
de Lanas, 


- _— mate eus “nt 
— — ar emrmer en cmene ee rame — 


26 septembre 19%1. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération 
d'Alger-Nord d'artisans, commerçants, industriels. But: défendre les 
intérèts généraux de tous ces adhérents en matière commerciale et 
appuyer leurs revendicaiions auprès des pouvoirs publics et admij< 
nistratifs. Siège social: 3, rue Lestienne, A'ger. 

26 septembre 19%1. Déclaration à ‘la sous-préfecture de Carpentras. 
Assoc:ation d'éducation populaire, Bul: gestion matérielle de l'écolB 
libre. Siège social: école libre de Caromb, 





un 5 mama som nr mmttilf) 


26 septembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre 
d'accueil feminin. But: établir el okganiser des œuvres destinées à 
améliorer la condition inorale et matérielle des familles ouvrières 
et, en pärliculies, un centre d'accueil pour les mères de famille et 
lèurs enfants, Siège so'ijal: S7, rue Tronchet, Lyon 

26 seplembre 1941. Héclaralion à la prefecture d'Alger. Union spor- 
tive hôpital Douera. But: res-<errer, par la pralique du sport, les 
lens d amitié et de carmaraderie entre les membres du personnel 
de i hôüpitai, Siège social: hôpital de Douera 


tte mm qe __—. 


2% septembre A4%51. Déclaraiion à Ja sous-préfecture de Château- 
Uoniter, Association d'éducation populaire de l'école catholique de 
Wiafies. hul: organisation, fonctionnement matériel, rémunération 
des maitres des écoles libres, et spécialement de lécoie catholique 
üe Niatles, Siège social: école libre Sainte-Marie, Niafles. 








— ——— tr ms 





%6 Septemhre 1%. Déclaration à la sousprolecture de Chäleau- 
üontiicr Association d'éducation populaire de l'école catholique 
mixte de Molières. Bul: or'ahisation matérielle des écoles Hhibres, 
et notamment de l’école catholique de Mo'ières. Siège social: école 
catholique mixte de Molières. 





25 septembre 1951, Héciaration à la préleceure de la Réunion. Asgo- 
ciation des parents d'élèves de l'école de l’immactülée-Conception. 
But: toutes améliorations dans l'intérêt des élèves, prospérité de 
lécote et accomplissément des buts assignés par la loi. siège social: 
dans l'école, rue Sainte-Anne, Saint-Denis (Réunion). 





PE RCD RG QAR TRE LA TE RE 
21 Seplemdbre 4991, Déclaration à Ja sous-préfeclure de Tournon, 
Association d'éducation populaire de Pont-Fromentières et Mariae. 
But: entretien et fonctionnement de l’école libre de Pan!-Fromen- 
ières et Mariac. Siège sociai: école libre de filles de Pont-Fromen- 
uères, Marjac, 





27 septembre 4931, Décléralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Quilly. But: gestion tinancière 
et soulien des écoles libres, Siège social: école libre de Quilly, 





21 septembre 19%51. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lorient ‘Asso 
Ciation d'enseignement libre et d'éduca.ion populaire de Rosnarho. 
But: enseignement tibre et éducation populaire, Siège social: chez 
M. Duvitiard, Rosnarho en Crach. 





21 septembre 4%51. Déclaration à la sous-préfecture de Parlherray. 
Cine-Club de Moncoutant, But. cullure populaire, «développement ‘ef 
essor des Valeurs morales par le tilm. Siège social: chez M. lero- 
chon (Weorges), au Plessis de-Moncoutant 





27 Septembre 1%. Déclaralion à la préfecture de l'Aisne. Société de 
chasse de Cilly. But: réserver et rézlementer la chasse Sur les pro- 
priétés appartenant aux sociétaires, Siège social: mairie de Cilly. 





21 septembre 1951, Héclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Les 
Amis de la nature. Bul: pratique du plein air. Siège social: 6, petite 
rue du Prieuré, Dijon. 





21 seplemDre 1951. Déclaration à la préleciure de police. La Pédale 
féminine parisienne transfère son siège social du 87, rue de Turbige, 
au 41, rue de Vouillé, Paris, et modifie ses statuts. 








2: septembre 1%1. Déclaration à la préfecture de police. Les ‘Amis 
de la chanson française. But: encourager el promouvoir la chanson 
irançaise Classique et moderne; organiser des récitals concerts et 
galas; publier et faire éditer les livrets. textes, partitions de chansons 
et d'optretties, des ouvrages sur la musique et les musiciens: favo- 
riser par tous moyens les études et manifestations musicales et 
arlisliques; venir en aide aux artistes dans le besoin. Sièze eocyal: 
2, rue de Berri, Paris. 





21 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Aresnes. Ami 
cale du personnel de l'exploitation de la S. N. C. F. But: entretenir 
ies lens de Camaraderie «et apporter une aide morale et matérielle 
à ses membres participants dans l'infortune, Siège sorial-: gare 
d Aulnoye. 
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2 seplembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Saint-Gildas-des-Bois. But: 
fonctionnement matériel des éroles privées. Siège social: salle 
parois iale, rue de la bare, Saint-Gildas-des Bois. 








2 septembre 1%91. Déclaration à la préleclure de Lille, Association 
des combattants prisonniers de guerre (section de Wervicq-Ssid). 
but: délense des interêôts et des droits moraux et matériels de ses 
membres. Siège soc 1: mairie, Wervi cq-Sud. 


nbre 1951. Déclara'ion à la préfecture de la Côte-d'Or. 





29 septe 

Société de chasse de Barges. But: prole tion et remplacement du 
gibier. Siège social: mairie de Barges. 

29 sepl mbbre 1954. Déclaration à la sous-préfecture “de Montbard. 


Association d'éducation populaire de Montbard. Bul: geslion des 
écoles libres de Montbard. siège social: rue Dauben‘'on, Montbard. 
80 septembre 1951. Déclaralion à la préfecture de la Vendée. La 
Fraternelle. But: gestion financière et soulien des écoles libres 
des Pineaux-Saint-Ouen. siège social: école libre, aux Pineaux-Saint- 
Ouen 

4e octobre Ta Déclaralion à la préfecture de Tarbes, Association 
d'éducation populaire de l'école libre Sainte-Anne de Castelnau- 
Magnoac. ul: organiser par tous les moyens appropriés le fonclion- 
nement matériel et éducatif de ;’éco'e libre de Castelnau-Magnoac. 
Siège social: école libre Sainte-Anne, rue Villeneuve, Castelnau- 
M 151104 


la endé ë 


t 


je octobre 1951. Décla illon à la pr réfecl ture de 
tion d'éducation populaire Saint-Maixent, ul: g°s 


 Associa- 
on financière 


et soul »n des écoles libres. Siège social: école Libre, rue de Ja 
Mu: la Verrie. 


der oclobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
de tes d'élèves de l'école libre de filles de la Chapelie-Moche. 
But: organi ser par tous moyens le fonclionnement ma tériel de cette 
école; recruler ses directeurs et maitres; assurer leur rémunération 
et leur retraite : acquérir ou prendre en location tous immeubles 
nécessaires à ces fins. Siège social: école libre de files de la Cha- 
peile-Morhe 

&er octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association des parents d'élèves de l'école libre d’Ozoir-le-Breuil. 
But: représenter les famillks auprès des autorités constituées et 
coliaborer à l'instruction et à l'éducation des enfants. Siège social: 
écoie libre d'Ozoir-le-Breuil, 

fer oclobrs 1951. Déclaration à la sous préfect ure de Châteaudun. 
Association d'éducation populaire de l'école ltbre d'Ozoir-le-Breuil, 
but: gérer es finances et assurer le soutien malériel et moral de 
cole siège social: éco:e libre d'Ozoir- le-Br euil. 
ter octobre 1951. Déclaralion à la prétect ure de la Dordogne. | Eno- 
tikon. lu Haison el documentation orthodoxes. Siège social: 
8, cours Fénei on, Péri 18 Ieux. 


der ociobre 1951. Dé laration à la préfecture de l'Aisne, Association 
d'éducation populaire de l’externat Marquette. But: assurer le fonc- 
tionnement inatériel de l'école. Siège social: 9, rue Paul-Doumer, 
Laon 


fer octobre 1951, Déc'aration à la sous-préfecture de la Corrèze. 
Foyer rural laïque de Sainte-Féréole. But: éducation des jeunes 
ruraux; organisation de conférences; amélioration raatérielle à la 
campagne, Siège social: mairie de Sainle-Féréole. 





4er octobre 195 1, Déclaration à la préleclure de police. Association 
Sainte-Croix, But: contribuer aux besoins de l'église Sainte-Croix 
et al 1X œuvres Chari! ibles. _Siège social: 10 bis, rue Thor uin, Paris. 





2 octobre 19 1. Déclaration à la sous-p1 étet ture ‘de Sai int- Nazaire. 
Aesieties d'éducation populaire de Saint- -Lyphard, ul: gestion 
finance ière et soutien des écoles libres. Siège social: école libre, 
au bourg de Saint-Lyphard, 

2 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de Mouzeil. But: gestion finan- 
cière el soutien des écoles libres. Siège social: écoie libre des gar- 
cons, bourg de Mouzeil. 





2 octobre 19%1, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale des 
anciens marins et marins ds Montélimar et de ses environs, But: 
resserrer les liens de solidarité, de camaraderie et d'entr'aide. Siège 
social: café du Théâtre, place du Théâtre, Montélimar. 


& octobre 4951. Déclaration à la préfecture de Constantine. Tennis- 
Ciub des Platanes de Constantine. But: pratique du tennis. Siège 
social: Club-House des Plalanes, route des Arcades-Romaines, Cons- 
tantüine 














à octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion d'éducation grrr du Bon- Pasteur de Cannes. But: assurer 
le fonctionnement mat 1 de l'écoje primaire du Bon-Pasteur de 
Cannes. Siège social: institution jon Pasteur. avenue Montrose, 
Pannes, 





8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa- 
tion d'éducation populaire de ep ar ge But: organiser 





bar tous les moyens appro; riés ie fonctior ent matériel de l’école 
de Notre-Dame-des-Arts; recruter les d rs et maitres; assurer 
keur rémunération. Siège social : institution No're-Dame-des-Ar:s, 21, 


müe Victor-Basch, Riom. 











.… 
3 octobre 1951. Déclaration à Ja préfeclure de Nancy, Rosociation 
d'éducation populaire de la Cathédrale. But: entretien et dés 
pement d'écoles libres de Ja Cathédrale. Siège social: 1, rue Mn. 
tesquieu, Nancy. , 
3 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuir ;, Coma 
des fêtes de Saint-Auhin-de-Baubigne, Bul: organisation di { 
dans la commune, Siège social: hôlel Bouchet, Saint-anh j 
Baubigné. 
4 tobre 1951. Déclaration à ja pre fet“.ure de po live, Ass00iation 


d'éducation populaire des écoles catholiques de Saint-Mand dé, lu! 
assurer la gestion matérielle et le fonc lonnement des écoles libres 
Siège social: 24, rue Guynemer, Saint-Mandé j 


4 octobre 1951, Déclaralion à Ja 1 préfecture de Carcassonne. Grou. 
pement de défense antigel de la Prade et Route minervoise. }! 
PUR, des récoiles. Siège social: chez M. Noustens, domaine de 
la Prade, Carcassonne, 











4 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa. 
tion d'éducation populaire de l'école paroissiale de Saint-Eloy-les. 
Mines. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctisn. 
nement matériel de l'école de Saint-Eloy-les-Mines; recruter les 
directeurs et maitres; assurer leur rémunération; s'intéresser à 
leur perfectionnement, à leur retraile, en conformité avec le statut 
des direcieurs et maîtres de l’enseignement libre; acquérir ou pren. 
dre en location tous immeubles jugés uliles, siège social: au 
bytère, rue Jules-Guesde, Saint-Eloi-les-Mines, 


4 octobre 1951. Déciaration à la préfecture des Deux Sèvres. Vélo. 
Club de Champdeniers. But: pratiquer le cyclisme sous loules se 
formes. Siège social: café des Arts, Champdeniers. 


pres- 

















4 octobre 1951, Déclaralion à la sous-préfec ure de Saint-Julienen. 
Genevois. Association des parents d'élèves des écoles privées d' Anne. 
masse. But: og les écoles libres d’Annemasse; assurer Ja ges. 
tion matérielle, le fonctionnement et le développement de ces écoleg 
et de toutes pr fes institutions tendant aux mêmes fins. Siège social: 
à l'école privée, Annemasse, 





4 octobre 1951, Déclaralion à la préfecture de Ja Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire Saint-Hermeland de Bouaye. But: 
geslion financière et soutien des écoles libres, Siège social: école 
libre de garçons, Tue de l'Eglise, à Bouaye. . 








4 octobre 1951, Déclaration à la pré feciut e de Nanc Association 
d'éducation populaire de Bouxières-aux-Dames. But: éducalion sco- 
laire. Siège social: é ole_ des sœ@ urs, Bouxières-aux- Dames $. 








5 octobre 1951. Déclaration à la pr étecture de Carcassonne. Associa. 
tion d'éducation populaire. But: œuvres d'éducation populaire sco- 
laire. Siège social: centre VMaynad: er, Azille. 


5 octobre 1951. Décl à la TS de Riom. Associa. 
tion d'éducation populaire des parents d'élèves et des anciens élèves 
de l'école Sainte-Agnès de Riom. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de l'école Sainte-Agnès; recru- 
ter les directeurs el maitres; assurer leur rèmt inéra lion ; s'intéresser 
à ieur perfectionnement, à leur retraite, en Conformité avec le statut 
des directeurs et maitres de l'enseigneme nt libre; ac auérir ou pren- 
dre en location tous Jes immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus 
Siège social: école Sainte-Agnès, rue UGilbert-Romme, Riom 




















5 octobre 1951. Déclaration à la prétecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de l'école Notre-Dame-de-l'Abbaye. 
But: gestion financière et soulien des écoles libres. Siège social: 
école Notre-Dame-de-l'Abbaye, Ni: antes Chan:enay. 








5 octobre 1951. Déclaration à ia préfecture de Care assonne, A550- 
ciation d'éducation popu.aire de Caslelnaudary Cours Jeanne-d'Arc. 
But: œuvres d'éducation populaire scolaire Siège social. 66-63, rue 
de l'Hôpital, Castelnaudary. 


5 octobre 1951. Déclaration à Ja sous préfecture de Limoux, Asso 
ciation d'éducation populaire de Chalabre. But: œuvres d'éducation 
populaire scolaire. Siège Ssocia!: rue Saint-Pierre, Chalabre. 





5 octobre 1951. Déclaration à la sous préfecture de Riom. Association 
d'éducation populaire de l’école catholique de Montaigut-en- 
Combrailles. But: assurer le fonctionnement de l'école libre de Mon- 
taigut-en-Combrailles; recruter et rémunérer le personnel; acquérir 
ou louer les locaux uliles à ce but; représenter l'école auprès des 
associations s'intéressant à l’ensexgnement libre. Siège social: école 
libre, Grande-Rue, Montaigut-en-Combrailles. 


5 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
d'éducation populaire des écoles libres de Dreuille, commune cs 
Revel. But: organiser le fonctionnement matériel de l'école libre 
des filles de Dreuille. Siège social: presbytère de Dreuille, commune 
de Revel. 


G octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de Saint-Sébastien-sur-Loire. Bul: 
gestion financière et soutien @Ges écoles libres. Siège social: école 
libre, rue de Croix- Elan che, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


6 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
d'éducation populaire des écoles catholiques de la Cropte, But: orga- 
nisation, fonctionnement matériel, rémunération des maîtres des 
écoles libres, et spécialement des écoles catholiques de la Cropte. 
Siège social: école libre des filles, la Cropte. 
8 octobre 1%1, Déclaration à la préfecture de police. La Mission de 


la mer transfère son siège social du 12, rue Duguay-Trouin, au 
15, rue La Quintinie, Paris. 























E étre 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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